
LIKUMS

Likums par tirdzniecības un kuģniecības līgumu starp Latviju un Beļ£ijaī-
Luksemburgas Saimniecisko Ūniju. * J

Saeima

Saeima ir pieņēmusi un Valsts Prezidents
izsludina šādu likumu:

par
tirdzniecības un kuģniecības līgumu starp Lat/iju
un Beļģijas -Luksemburgas Saimniecisko Ūniju.

1. 1925. g. 7. jūlijā Briselē starp Latviju un BejģiJBsLuksemburgas Saim-
niecisko Ūniju noslēgtais tirdzniecības un kuģniecības līgums ar šo likumu pieņemts
un apstiprināts.

2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināms
ari 1. pantā minētais līgums un ta tulkojums latviešu valodā.

3. Līgums stājas spēkā piecpadsmitā dienā pēc līguma 25. pantā paredzētās
ratifikācijas dokumentu apmaiņas.

Rīgā, 1926. g. 20. maijā.
] Valsts Prezidents J. Čakste.

Traite de commerce et de navigation
entre

laLettonie et l'UnionEconomique Belgo-
Luxembourgeoise.

Le Prēsident de la Rēpublique de
Lettonie, d'une part, et Sa Majestē le Roi
dej Belges, agissant tant en Sen Nom
qa'au Nom de Son Altesse Royale la
Grande-Duchesse deLuxembourg en veitu
d'accords existants, d'aatre part, animē*
d'un ēgal dēsir de favoriser et de
dēvelopper Ies relations commerciales
entre Ies pays respectife, oņt dēcidē de
conclure un Traite de commerce et de
navigation, et ont nommē, ā cet effet,
pour leurs Plēaipotentiaires, savoir:

Le Prēsident de la Rēpublique de
Lettonie:

M. Zigfrids A. Meierovics, Ministre
des Affaires Etrangēres;

Sa Majestē le Roi des Belges:
M. Emile Vandervelde, Ministre

d'Etat, Son Ministre des Aifaires
Etrangēres,

lescļuels, aprej s'ētre communiquēs leurs
pleins pouvoirs respectifs trouvēs en bonne
et due formē, sont convenus des articles
suivants:

Article 1.
Les ressortissants de chacune des Hautes

Parties Contractantes pourront rēciproque-
ment, en se conformant aux lois du pays,
entrer, voyager ou sējourner en toute
libertē dans toute l'ētendue du territoire
de l'autre.

Article 2.
Les ressortissants de l'une des Hautes

Paities Contractantes, ētablis dans le
territoire de l'autre Partie ou y īēsidant
tempora irement, y jouiront, en te con-
formant aux lois du Pays, des mēmes
droits, avantages, immunitēs, faveurs et
ex emptions que les ressortissants de la
nation la plus favorisēs, en ce qui con-
cerne l'ētablssement et l'exercice da
commerce, de l'iindustrie et des mētiers.

Les stipulations de cet article ne
derogent en rien aux lois, ordoanances et
'glements spēciaux de police ou lēgissant
'exercice du commerce, de l'industrie et
des mētiers qui, pour de raisons d'intērēt
gēnēral , sont ou seraient mis en vigueur
dans le territoire des Parties Contractantes
el appli quēs sāns diitinction aux ressortis-
sants de toute autre Puissance.

, Article 3.Le traitement de la nation la plus
tavorisēe sera ēgalement appliquē pour
ce qui concerne l'acquisition, l'occupa-
10n , la location des biens meubles et
'ttmeubles, ainsi que le droit d'en dis-
poser. M

Article 4.
Les ressortissants de chacune des

nautes Parties Contractantes pourront
ae mēme exporter, en se conformant
alois du Pays, le produit de la vente

de leurs propriētēs de leurs biens en
gēnēral, sāns ētre assujettis de ce chef
a payer des droits autres ou plus ēlevēs
que ceux que les ressortissants de la
nation la plus favorkēe auraient ā ac-
quitter en pareille circon&tance.

Article 5.
Les ressortissants de chacune des

Hautes Parties Contractantes jouiront,
sur le territoire de l'autre Partie, d'une
protection et d'une fēcuritē constantes
et complētes pour leur personne et leurs
propriētēs; ils auront un accēs libre et-
facilē auprēs des Tribunaux de justice
pour la poursuite et la dēfense de leurs
droits; et ils seront en outre admis
ā faire valoir leurs rēclamations contre
l'Etat et ses organes devant les Tribu-
naux ou autres autoritēs compētentes.

Article 6.
Les habitations, magasins, manufac-

turēs et boutiques des ressortissants de
chacune des Hautes Parties Contractantes
dans le territoire de l'autre, ainsi que
tous le Iocaux qui en dēpendent, em-
ployēs pour des būts licites, seront
respectēs. II ne sera point permis d'y
procēder ā des visites domiciliaires ou
perquisitions, non plus que d'examiner
ou d'inspecter les livres, papiers ou
comptes, sauf dans les conditions et
formēs preserites par les lois ā I'ēgard
des nationaux eux-mēmes.

Article /.
Les ressortissants de chacune des

Hautes Parties Contractantes seront
exempte, sur le territoire de l'autre
Partie, de tout service militaire obliga-
toire, soit dsns l'armēe de terre, navale
ou aērienne, soit dans la garde nationale
ou la milice, ainsi que de toutes con-
tributions imposēes ea lieu et place du
service personnel. Ils seront exempts
ēgalement de tous emprunts forcēs; ils
ne seront astreints, en temps de paix et
en temps de guerre, qu'aux ptestations
et aux rēquisitions militaires imposēes
aux nationctx et ils auront droit aux
indemnitēs ētablies en faveur des na-
tionaux par les lois en vigueur.

Article 8.
Les ressortissants de chacune des

Hautes Parties Contractantes ne seront
pas contraints ā subir des charges ou
ā payer des impots, taxes ou contri-
butions, de quelque nature que ce soit,
autres ou plus ēlevēs que ceux qui sont
ou pourront ē'.re imposēs aux ressor-
tissants de la nation la plus favorisēe.

Article 9.
Les Hautes Parties Contractantes

dēclarent reconnaitre mutuellement ā
toutes les Compagnies et auties Asso-
ciations commerciales, industrielles.finan-
ciēres et d'assurances, constituēes est
autorisēs suivant leurs lois particuliēres,
le libre et iacile accēs auprēs des

Tribunaux de l'autre Pays sāns autre
condition que de se conformer aux lois
de ce pays.

Lesdites Compagnies et Associations
de chacune des Hautes Parties Con-
tractantes pourront, ei Ies lois et rēgle-
ments de l'autre Pays ne s'y opposeat
et sous rēserve de l'accomplissement de
toutes formalitēs prēvues par ces lois et
rēglements, exercer leur activitē sur le
territoire de <e dernier pays et s'y
ētablir. Elles y jouiront, au point devue
de i'ētablissement, du traitement iēservē
aux Compagnies et Associations de la
nation la plus favorisēe, ētant entendu
que les dispositions prēcēdentes ne
prējugent pas la queslion de savoir si
une Compagnie ou Association ētablie
dans l'un des Pays Contractants aura
ou n'aura pas le droit de faire du com-
merce ou d'exploiter une industrie dans
l'autre, un tel droit demeurant toujours
subordonnē aux lois et ordonances en
vigueur dans les pays respectifs.

Dans tous les cas, les Compagnies et
Associations de l'une der Parties Contrac-
tantes ne seront pas soumise dans le Pays
de l'autre ā des droits, taxes, impots,
sous quelque dēnomination que ce soit,
autres ou plus ēlevēs que ceix qui sont
ou qui seront percus sur Ies Compagnies
et Associations de ce dernier Pays, ētant
entendu que le rēgime des Compagnies
et Associations belges admises ā exercer
leur activitē en Lettonie sera celui de la
nation la plus favoriiee.

Article 10.
La rēglementation de la protection

rēciproque des droits de proprfēiē in-
dustrielle, littēraire et artistiqe, notamment
des brevets d'inventjon, des marques
commerciales et de fabrique, des ēehan-
tillons et modelēs, des noms et raisons
sociales des ressortissants des deux
Parties Contractantes reste rēservēe ā
des conventions spēciales, qui devront
ētre conclues ultērieurement.

Article 11.
Les consuls gēnēraux, consuls, vice-

consuls et aģents coasulaires lettons en
Belgique, de mēme que les aģents
belges et luxembourgeois de mēme
grade en Lettonie, jouiront de tous les
privileģēs, exemptions et immunitēs
accordēs aux aģents du mēme rang
et de la mēme qualitē, relevant de la
nation la plus favorisēe.

Ne pourront toutefois tēnēficier des
exemptions prēvues en matiēre d'impots,
que les aģents consulaires de tous
grades qui ont la nationalitē dn pays
qu'ils reprēsentent et qni, outre leur
mandat officiel, n'exerceraient aucune
profession, aucune industrie ni commerce
quelconques.

Les aģents de chancellerie, nommēs
et rētribuēi par l'Etat, qui sont en
fonetions dans les Lēgations et Consulats
de chacune des Hautes Parties Con-
tractantes jouiront rē:iproquement, en
Belgique et au Grand-Duchē de Luxem-
bourg d'une part, en Lettonie d'autre
part, des exemptions et immunitēs
accordēes aux aģents de la mēme
catēgorie relevant de la nation la plus
favorisēe.

Article 12.
En cas de dēcēs d'un ressortissant de

l'une des Hautes Parties Contractantes
sur le territoire de l'autre, Ies autoritēs
locaies compētentes doivent immēdiate-
ment en donner avis au Consul Gēnēral,
Consul ou aģent consulaire le plus
rapprochē de la natfoa ā laque!le le
dēfunt appartient; ceux ci de leur co!ē
devront donner le mēme avis aux auto- ļ
ritēs locaies lorsqu'ils en seront informēs i
les premiers.

L'autoritē locale compētente complē-ļ
tera ledit avis par la remise d'une expē-
dition en due iorme dc l'acte de dēcēs. I

En cas d'incapaciiē ou d'absence des
hēritiers ou d'absence des exēcuteurs
testamentaires, les aģents du service
consulaire, concurrement avec l'autoritē
locale compēteate, auront le droit, con-
forrrēmeat aux lois de leur pays
respectif, de faire tous actes nēcessaires
ā la conservation et l'administration de
la succession, notamment d'apposer et
de Iever les scellēs, de iormer 1i'inven-
taire, d'administer et de lfquider la
succession; en un mot, de prendre
toutes les mesures nēcessaires ā la
sauvegarde des intērēts des hēritiers,
sauf le cas ou naitraient des contesta-
tions, lesquelles devraient ētre jugēes
par les tnbinaux compētents du pays
oū la succession est ouvērts.

Les dispositions prēcēdentes seront de
mēme applicables dans le cas oū un
ressortissant de l'une des Parties Con-
tractantes, possēdant des biens dans le
territoire de l'autre, viendrait ā mourir
en dehors dudit territoire sāns avoir
laissē, au lieu ou ces biens sont situēs,
aucune personne ayant qualitē pour
prendre charge de la succession et pour
l'administrer.

Article 13.
Les articles, produits naturels ou

fabriq'uēs des territoires de l'une des
Hautes Parties Contractantes, bēnēficie-
ront, ā leur entiēe dans le territoire de
l'autre, des droits de douane, de charges
et autres taxes d'importation les plus
rēduits applicables aux articles similaires
de tout autre origine ētrangēre.

Aucune des Parties Contractantes
n'imposera ā l'exportation d'un article
quelconque ā destinatioa du territoire
ae l'autre, des droits, charges ou taxes,
autres ou plus ēlevēs que ceux qui sont
ou pourront ētre imposēs ā l'exportation
des articles similaires ā destination de
tout autre pays ētranger.

De mēme, aucune prohibition ou
restrietion ne sera maintenue ou imposēe
par l'une des Parties Contractantes ā
l'importation ou ā l'exportation d'un
article quelconque en provenance ou ā
destination du territoire de l'autre, qui
ne s'ētendra ēgalement a.ux articles simi-
laires venant de tout autre pays ou y
allant. La derniēre disposition n'est
cependant pas applicable aux prohibi-
tions ou restrietions maintenues ou
imposēef, soit en vue d'ēvēne-
ment de guerre, soit comme mesures
sanitaires on de sēcuritē publique, soit
dans le but de protēger des animaux ou
des plantes utiles, soit pour les marehan-
dises qai, dans l'un des Etats contrac-
tants font l'object d'un monopole d'Etat.

II est entendu que les Hautes Parties
Contractantes sont autorisēs au cas oū
les cireonstances l'exigeraieDt, ā faire
dēpendre le benefice des dispositions
qui prēcēdent de la prēsentation de cer-
tiiicats d'origine.

Article 14.
Les atticies, produits naturels ou fā-

briqēs du territoire de l'une des Hautes
Panies Contractantes, dūment importēs
dans le territoire de l'autre, ne pourront
ētre assujettis ā des taxes ou droits
d'octroi, da pēage, de magasinage, dac-
cise ou de consommation, que ces droiis
ou taxes soient pergus au nom et pour
le compte de l'Etat, de provinces, de
communes, d'iustitutions publiques ou de
corporatiois que!conques, autres ou plus
ēlevēs que ceux qui grēvent ou grēve-
raient les articles similaires originaires
du pays tiers le plus favorisē.

Les articles, produits naturels ou fa-
biiquēs du territoire de l'une des Parties
Contractantes, qui passent en transit par
le territoire de l'autre, en conformitē
avec les lois du pays, seront rēciprcque-
ment exempt de tous droits de transit,
soit qu'ils passent direc'emeut, soit que
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pendant le transit ils doivent ētre dē-
charges, entreposēs et rechargēs. Pour-
ront toutefois ētre percus sur ces trans-
ports en transit, des droits ou taxes ex-
clusivement affectēs ā couvrir Ies dē-
penses de surveillance et d'administration
qu'imposerait ce transit.

Article 15.
Les nēgociants, les fabricants et autres

industriels ressortissants de l'une des
Hautes Parties Contractantes qui prouve-
ront par la prēseutation d'une carte de
lēgitimation dēlivrēe par 'es autoritēs
compētentes qu'ils sont autorisēs ā exercer
un commerce ou une industrie dans le
territoire de cette Part'e, auront le droit,
soit personuellement, soit par des voya-
geurs ā leur service, de faire des achats
et mēme en portant des ēchantillons
avec eux, de prendre des commandes
dans le territoire de lautre Pattie, en se
conformant aux lois et rēglements, y
compris les dispositions en matiēre
d'impot, qui y sont en vigueur.

Les industriels ou les voyageurs de
commerce qui seront munis d'une carte
de lēgitimation auront le droit d'avoir
avec eux des ēchaatillons mais non des
marchandises.

Les objets passibles d'un droit de
douane ou de toute autre taxe assimilēe,
ā l'exception des marchandises prohibēes
ā l'importation, qui seront importēs
comme ēchantillons ou modelēs par les
voyageurs de commerce, seront, de part
et d'autre admis en franchise de droits
d'entiēe et de sortie, sous rēserve ēven-
tuelle d'un caationnement, ā la condition
que ces objets soient iēexportēs dans le
dēlai prēvu par les lois nationales et
que l'identitē des objets importēs et
rēexportēs ne soit par douteuse, quel
que soit du reste le bureau ouvert aux
rēexpoitations en transit par Iequel ils
passent ā leur sortie.

Article 16.
II y aura pleine et entiēre libertē de

navigation entre les territoires des Hautes
Parties Contractantes; Ies ressortissants
de chacune d'elles auront, de la mēme
facon que les ressortissants de la nation
la plus favorisēe, pleine libertē de se
rendre avec leurs navires et leurs cargaisons
dans Ies Iieux, ports et riviēres du
territoire de l'autre qui sont ou pourront
ētre ouverts au commerce extērieur; ils
bēnēficieront en se conformant toujours
aux lois du pays oū ils arrivent, des
mēmes droits, faveurs, libertēs, immunitēs
et exempttons en matiēre de navigation,
dont bēnēficient ou bēnēficieraient les
nationaux eux-mēmes.

Article 17.

Les navires et bateaux battant pavillon
de l'une des deux Parties Contractantes,
qui entreront sur lēst ou charges dans
les eaux et ports dēpendant de l'autre
Paitie ou qui en sortiront, quei que soit
le lieu de leur dēpart ou celui de leur
destination, ne seront assujettis, tant ā
l'entrēe qu'au cours de leur sējour et ā
la sortie, ā aucun droit ou taxe, sous
quelque dēnomination que ce soit, percas
au nom et pour le compte de l'Etat, de
provinces, de cotnmunes, d'institutions
publiquesou de corporations quelconqaes,
autres ou plus ēlevēs que ceux qui sont
actuellement ou pourront, par la suite,
ētre imposēs aux bātiments nationaux.
Leurs cargaisons quelle qu'en soit la
provenance, n'acquitteront o'autres ni de
plās forts droits d'entrēe et ne seront
assujettis ā d'autres charges que si ellee
ētaient importēes sous pavillon national,
ētant entendu que tous les articles qui
sont ou pourront ētre lēgalement importēs
dans les ports de l'une des Parties
Contractantes par des navires nationaux
pourront de mēme ētreimportēj dans ces
ports par des navires de l'autre Partie
Contractantes par des navires nationaux
pourront de mēme ētre imporiēs dans
ces ports par des navires de l'autre Par-
tie Contractantes. Leurs passagers et
les bagages de ceux ci seront pareille-
ment traitēs comme s'ils vovagaient sous
pavillon national.

En ce qui concerne !e placement des

navires et bateaux leur chargement et
dē:hargement dans les po;ts, rades,
havres et bassins, et gēcēralement pour
toutes les formalitēs et dispositions
qaelconques acxquelles peuvent ētre
soumis des bātiments de commerce,
leurs ēquipages et leur cargaison, ii est
convenu qu'il ne sera accordē aux nāvi-

res et bateaux de l'une des Parties Con-
tractantes aucun privileģē ni aucune
faveur qai ne le soient ēgalement a*x

navires et bateaux de l'autre, la volontē
des deux Parties ētant que, sous ce rap-
port aussi, leurs bātiments soient traitēs
sur le pied d'une paifai'e ēgalilē.

Les dispositions qui prēcēdent ne font
pas obstacle ā ce que chacune des deux
Parties Contractantes iēserve ā son pa-
villon national le cabotage et la pēche
dans Ies eaux territoriales, ainsi que le
remo!quage et autres services du port.

Les navires et bateaux naviguant sous
le pavillon de l'une des Parties Contrac-
tantes et porteurs des papiers de bord
et documents exigēs par les lois du pays
de ce pavillon, seront reconnus de plein
droit comme ayant la nationalitē dudit
pays dans les eaux territoriales, eaux
intērieures et ports de l'autre partie,
sāns qu'ils aient ā fornir d'autre justi-
fication.

Article 18.

Les oificiers consulaires coropētents
de chacune des Hautes Parties Cnntrac-
tantes, seront, dans le territoire de l'autre,
exclusivement charges du maintien de
l'ordre intērieur ā bord des navires mar-
chands de leur nation, et seront seuls
compē'.ents pour connaitre des diffērends
qui pourraient survenir, soit en mer,
soit dans les eaux territoriales de l'autre
Partie, entre les capitaines, les officiers
et l'ēquipage, notamment en ce qui
concerne le rēglement des salaires et
l'exēcution des contrats. Toutefois, la
juridiction appartiendra aux autori es
territoriales, dans le cas oū ii survien-
drait, ā bord d'un navire marchand de l'une
des Parties Contractantes dans les eaux
territoriales de l'autre des dēsordres que
Ies autoritēs compētentes du lieu juge-
raient de nature ā troubler ou a pou-
voir troubler la paix ou l'ordre dans
ces eaux ou ā terre.

Article 19.
Si un marin deserts ou quitte irrēgu-

liērement un navire marchand battant
pavillon de l'une des Hautes Parties
Contractantes dans les eaux territoriales,
ports et eaux intērieures de l'autre, les
autoritēs locaies seront tenues de prēter,
dans les limitēs de la loi, toute l'assis-
tauce en leur pouvoir, pour l'arrestation
et la remise de ce marin, sur la de-
mande qui leur serait adressēe ā cet
effet par l'officier consulaire compētent
du pays auquel appartient le nav,re en
question; le* dēpenses effectuēes de ce
chef seront remboursēes par le Consul.

Si ledit marin avait commfs quelque
dēlit, sa remise serait diffērēe jusqu'ā
ce que le tribunal qui a droit d'en con-
naitre ait rendu son jugement et que
celui-ci ait rēgu son exēcution.

II est entendu que la stipulation du
premier alinēa ne s'appliquera pas aux
ressortissants du pays oū la desertion
ou bin l'abandon du bord aurait eu lieu.

Article 20.
En cas de naufrage, d'avaries en mer

ou de relāche forcēe, chacune des Hautes
Parties Contractantes de^ra donner, ea
tant que ies devoirs de neutralitē 'e
permettiont, aux navires de l'autre, qu'ils
appartiennent k l'Etat ou ā des particu-
liers, la mēme assistance et protection et
les mēries immunitēs que celles quisout
eccordēes en pareils cas aux bāiiments
naviguant sous pavillon national. Les
articles sauvēs de ces naviies seront
exempts de tous droits de dojane, ā n ons
qu'ils n'entrent dans la consommation
m!ērieu:e auquel cas ils seront tenus de
payer Ies droits prescrits.

Si un navire de l'une des Patt'es Contr-
actanlei a ēchotē ou a fait naufrage sur
'es cotes de l'autre, les autoritēs locaies
ea informeront l'oif cier consulaire compē
tent e plus rapprcchē

Les oificiers coasulaires respectifs seront
autorsēs ā prēter l'assistance nēcessaire
a leurs nauonai x.

Article 21.

Les deux Parties Contractantes se ga-
rantissent rēciproquement sur leur territoire,
en tout ce qui concerne les diverses
formalilēs, administratives ou autres,
rendues nēcessaires par l'^pplication des
dispositions contenues dans le piēsent
Traifē, Je traitement de la nation la plus
favorisēe.

Article 22.
Ne seront pas censēs dēroger au prin-

cipe du traitement de la nation la plus
favorisēe, qui est la base du prēsent
Traite, les franchises, immunitēs et pri-
vileģēs mentionnēs ci-aprēs, savoir:

a) Les privileģēs qui ont ētē ou se-
raient accordēs ā des Etats limi-
trophes en vje de faciliter le trafic

local ā l'intērieur de l'une et de
l'autre zone frontfēre,

b) Les privileģēs qui on ēlē ou qui
seraient conseatis par une des
Hautes Parties Cont'aclantes ā un
Etat tiers en vērtu d'une union
douaniēre ou ēconomique dēja
existante ou qui serait conclue
dans l'avenir.

c) Les franchises, immunitēs et pri-
vileģēs que la Lettonie reconnait
ou reconnaitrait un des Etats baltes
(Finlande, Esthonie et Lithuanie)
en raison d'accord particuliers. II
en est de mēme en ce qui con-
cerne les privileģēs que la Lettonie
oourrait accorder ā 1'Union des
Rēpubliques Sociālistes Sovlētiques
ea vērtu de conventions ou d'ac-
cords douaniers spēciaux.

Toutefous . ii est entendu que l'Union
Economique belgo luxembourgeoise bēcē-
ficiera iromēdiatement des nēmes avan-
tages au cas oū ils auraient ētē accordēs
par la Lettonie ā un tiers Etat non ci;ē
ci-dessus.

Article 23.

Les navires, compagnies de navigation
ou entreprises d'ētnigration de chacune
des Parties Contractantes bēnēficieront,
dans les territoires de l'autre Partie, du
traitement de la nation la plus favorītes,
en tout ce qui concerne 1'ergagement et
le transport des emigrants provenant
de leurs territoires respectifs, ou y ayant
passē en transit et s'embarquant soit
dans un port belge, soit dans un port
Ietton; ii en sera de mēme en ce qui
concerne I'ētablissement d'agences par
ces compagnies ou entreprises.

Article 24.
Les liriges et divergences d'opinions

entre les deux Parties Contractantes sur
l'application et l'interprētation du prēsent
traite seront tranchēs par un tribunal
arbitral mixte.

Le tribunal arbitral sera constituē dans
chaque cas et devra comprendre un
nombre ēgal de reprēsentants des decx
Parties. Si ces reprēsentants ne par-
viennent pas ā se mettre d'accord, ils
feront appel ā un tiers arbitre dont la
dēdgnation sera ēventuellement demandēs
au Prēsident de la Cour Permanente de
Jasiice Internat/onale.

Article 25.
Le prēsent Traite sera ratifiē et les

ratifications ea seront ēchangēes ā Bru-
xelles aussitot que faire se pourra.

II entrera en vigueur le quinziēme
jour aprēs l'echange des ratifications.

Le Traite estconclu pour la durēe d'un
an. Cependant s'il n'est dēnoncē l'ex-
piration de ce dēlai, ii sera prolongē par
voie de tacite reconduction pour" une
periode indēierminēs et sera dēnocable
en tout temps.

En cas de dēnonciation, ii demeurera
encore ea vigueur six raois ā compter
du jour oū l'une des Parties Contrac-
tantes aura notifiē ā l'autre son inleation
d'en faire cesser les elfets.

En foi de quoi, les Plēnipotentiaires
ont signē le prēsent Traite.

Fait en double, ā Bruxelles,
le 7 juillet 1925.

Le Ministre des Affaires
Etrangēres de Belgique,

(E. Vandervelde)
(signe)

Le Ministre des Affaires
Etrangēres de Lettonie

(Z. A. Meierovics)
(signē)

Tulkojums.

Tirdzniecības un kuģniecības līgums
starp

Latviju un Beļģijas ? Luksemburgas
Saimniecisko Ūniju.

Latvijas Republikas Prezidents no vie-
nas puses un Viņa Majestāte Bejģijas
Karalis, tikpat savā, kā ari, uz pastāvošu
līgumu pamata, Viņas Karaliskās Aug-
stības Luksemburgas Lielhercogienes
vārdā no otras puses, vienlīdzīgi vēlēda-
mies veicināt un attīstīt tirdznieciskus
sakarus starp attiecīgām valstīm, nolēma
noslēgt tirdzniecības un kuģniecības lī-
gumu un iecēla šaī nolūkā kā savus piln-
varotus, proti:

Latvijas Republikas Prezidents:
Zigfrīdu A. Meierovica kungu, ārlietu

ministri,

Viņa Majestāte Beļģijas Karalis:
Valsts ministri Emilu Vandervelde

kungu, savu ārlietu ministri,

kup, pēc savstarpējas iepazīšanās ar at.
tieclgām pilnvarām, kas atrastas labā an
pienācīgā kārtībā, vienojās par sekošiern
pantiem:

1. pants.
Katras Augsiās Līgumslēdzējas valsti

pilsoņi var, ievērojot vietējos likumu»
savstarplgi iebraukt, cejot un uzturēties
pilnīgi brīvi visā otrās valsts teritorijā.

2. pants.
Vienas Augstās Līgumslēdzējas valsts

pilsoņi, kuri pastāvīgi dzīvo otras Līgum.
slēdzējs valsts teritorijā, vai tur uzturas
tikai kādu laiku, bauda, ievērojot vietē-
jos likumus, tādas pašas tiesības, priekš-
rocības, imunitātes, labvēlības un izņg.
rnumus, kā tās valsts pilsoņi, kas bauda
vislielāko labvēlību, attiecībā uz tirdz-
niecības, rūpniecības un amatniecības no-
dibināšanu uu piekopšanu.

Šī panta noteikumi neaizkar nekādā
ziņā speciālus policijas likumus, rīkoju-
mus un noteikumus vai tādus, kuri no-
teic tirdzniecības, rūpniecības un amat-
niecības piekopšanu, tn noteikumus,
kuri vispārīgo interešu labā stājušies vai
stātos spēkā Līgumslēdzēju valstu terito-
rijās, un kuri tiktu pielietoti bez izņē-
muma pret katras citas valsts pilsoņiem.

3. pants.
Vislielāko labvēlību baudošas valsts

tiesības piemērojamas ari attiecībā uz
kustamo un nekustamo īpašumu iegūšanu,
izlietošanu, nomāšanu, kā ari tiesībām ar
viņiem rīkoties.

4. pants.
Tāpat katras Augstās Līgumslēdzējas

valsts pilsoņi var izvest, ievērojot vietējos
likumus, vispārīgi par savu pārdoto īpa-
šumu un mantu saņemto maksu, ne-
maksājot pie tam citādus vai augstākus
nodokļus, kā tikai tos, kuri līdzīgos
apstākļos jāmaksā tās valsts pilsoņiem,
kas bauda vislielākās labvēlības tiesības.

5. pants.
Katras Augstās Līgumslēdzējas valsts

pilsoņi bauda otras Līgumslēdzējas valsts
teritorijā pastāvīgu un pilnīgu drošību un
aizsardzību savai personai un saviem
īpašumiem; viņiem brīvi un viegli pie-
ejamas tiesu iestādes savu tiesību meklē-
šanai un aizsardzloai, viņiem, starp citu,
ir tiesības aizstāvēt savas prasības pret
valsti un viņas orgāniem tiesās vai citās
piekritīgās iestādēs.

6. pants
Tiek respektēti katras Augstās Līgum-

slēdzējas valsts pilsoņu dzīvokļi, nolik-
tavas, darbnicas un veikalu telpas otras
Līgumslēdzējas valsts teritorijā, tāpat kā
ari visas telpas, kuras no viņiem atka-
rīgas un tiek izlietotas likumīgi atļautiem
nolūkiem. Nekādā ziņā nav tanīs atļauti
dzīvokļu pārmeklējumi vai kratīšanas,
tāpat nav atļauta grāmatu, papiru un
rēķinu pārbaude jeb revizija, izņemot
vienīgi tik tādos pašos noteikumos un
veidos, ka tas 1 kūmos noteikts attiecībā
uz pašas valsts pilsoņiem.

7. pants.
Katras Augstās Līgumslēdzējas valsts

pilsoņi atsvabināmi otras valsts teritorijā
no obligatoriskā personīgā kara dienesta,
kā sauszemls un jūras spēkos vai
aviācijā, tā>4ri nacionālā milicijā vai
aizsardzībā, kā ari no visām nodevām,
kas uzliktas obligatoriskā dienesta vietā.
Tāpat viņi atsvaoināmi no spaidu aiz-
ņēmumiem ; nodevas un militāras rekvi-
zīcijas attiecināmas uz viņiem miera un
kara laikā tikai tajos pašos apmēros,
kādos apliek vietējos pilsoņus, un viņi
bauda tiesību uz atlīdzlbām, kādas pa-
stāvošie likumi noteic par labu pašas
valsts pilsoņiem.

8. pants.
Katras Augstās Līgumslēdzējas valsts

pilsoņi nav apliekami ar citādiem vai
augstākiem nodokļiem, nodevām, taksērn
vai maksājumiem, kāda veida iie arļ
nebūtu, nekā ir aplikti vai varētu tik'
aplikti tās valsis pilsoņi, kas bauda
vislielāko labvēlību.

9. pants.
Augstās Līgumslēdzējas valsts sav-

starpēji piešķir- visām savienībām nD
citām tirdznieciskām, rūpnieciskām, fi°'
sielām un apdrošināšanas sabiedrībām.
kas nodibinātas un pielaistas, saskaņa
ar īpašiem likumiem, tiesību brīvi «"
viegli griezties pie otras valsts tiesām
vienīgi zem tā noteikuma, ka minētas
sabiedrības piemērojas šis valsts "'
kūmiem.

Minētās katras Augstās Līgumslēdzēja* ,
valsts sabiedrības un savienības var, .!'
otras valsts likumi un rīkojumi to neaiJ"
liedz un ar noteikumu, ka visas šos '
kūmos un rīkojumos paredzētis forma''



utes izp ildītas, darboties un nodibināties

līs valsts teritorijā. Tās tur bauda, at-
tiecībā uz nodibināšanos, tādas pat tiesī-
bas kādas piešķirtas vislielāko labvēlību
baudošas valsts sabiedrībām un savieni-
ļ* Tomēr iepriekšējie noteikumi ne
iespaido jautājuma izšķiršanu, vai kādai
sabiedrībai vai savienībai, kas nodibinā-
jusies vienā no līgumslēdzējām valstīm,
oieder vai nepieder tiesība tirgoties vai
Nodarboties ar rūpniecību otrā valstī,
kāda tiesība arvien paliek padota attie-
cīgās valstis pastāvošiem likumiem un
rīkojumiem.

Visos gadījumos vienas Pgumslēdzējas
valsts sabiedilbas un savienības otrā
valstī nav apliekams s ar citādiem vai
augstākiem nodokļiem, nodevām vai
taksēm , kāds ari nebūtu viņu nosaukums,
nekā ir vai varētu tikt apliktas šīs pēdē-
jās valsts sabiedrības un savienības, pie

ķam tām Beļģijas sabiedrībām un sa-
vienībām , kurām atļauts darboties Latvijā,
piemēros vislielākās labvēlības tiesības.

10. pants.

Abu Līgumslēdzēju valstu pilsoņu sav-
starpējās rūpniecības, literatūras un māks-
las īpašumu tiesību aizsardzības, it se-
višķi izgudrojumu patentu, tirdzniecības
un fabriku zīmju, preču paraugu un mo-
deļu, firmu vārdu un nosaukumu aizsar-
dzības noteikumus nokārto ar sevišķām
konvencijām, kuras slēdzamas nākotnē.

11. pants.
Latvijas ģenerālkonsuli, konsuli, vice-

konsuli un konsulārie aģenti Beļģijā, kā
ari Beļģijas un Luksemburgas to pašu
pakāpju aģenti Latvijā, bauda visas
priekšrocības, izņēmuma un neaizskara-
mības tiesības, kādas piešķirtas vislielāko
labvēlību baudošās valsts attiecīgās pa-
kāpes un kvalitātes aģentiem.

Izņēmuma tiesības, kas paredzētas at-
tiecībā uz nodokļiem, tomēr bauda vie-
nīgi tie visu pakāpju konsulārie aģenti,
kas ir tās valsts pilsoņi, kuru viņi re-
prezentē, un» kuj-i bez sava oficiālā
mandāta nenodarbojas ar kādu cdu pro-
fesiju vai rūpniecību un tirdzniecību.

Valdības ieceltie un algotie kanclejas
darbinieki, kas darbojas katras Augstās
Līgumslēdzējas valsts sūtniecībās un kon-
sulātos, savstarpēji bauda, Beļģijā un
Luksemburgas Lielhercogistē no vienas
puses un Latvijā no otras puses, izņē-
muma un neaizskaramības tiesības, kas
piešķirtas vislielāko labvēlību baudošās
valsts tās pašas kalegārijas darbiniekiem.

12 pants.
Ja vienas Augstās Līgumslēdzējas valsts

pilsonis mirst ctras valsts teritorijā, vie-
tējām kompetentām iestādēm nekavējo-
ties par to jāpaziņo tuvākam tās valsts
ģenerālkonsulam, konsulam, vicekonsulam
vai konsulāram aģentam, pie kuras pie-
derēja nelaiķis; šiem aģentiem, ja viņi
būtu par to pirmie informēti, no savas
puse-, jāziņo par to pašu gadījumu vie-
tējām iestādēm.

Vietējā kompetentā iestāde līdz ar mi-
nēto paziņojumu piesūta attiecīgu mir-
šanas apliecību likumīgā formā.

Gadījumos, kur mantiniekiem nav
iespējams uzstāties vai būt klāt, jeb
trūkst testamenta izpildītāju, konsulārā
dienesta aģentiem, saskaņā ar kompe-
tento vietējo iestādi, ir tiesība, piemēro-
joties savu attiecīgo valstu likumiem, iz-
darīt visu vajadzīgo, lai uzglabātu un
pārvaldītu mantojumu; ar vienu vārdu,
spert visus vajadzīgos soļus mantinieku
interešu aizstāvēšanai, izņemot gadī-
jumus, kujos izceltos strīdi, kas jāiz-
«priež tās valsts piekritigam tiesām,
kurās mantojums atrodas.

Iepriekšējie noteikumi tāpat piemēro-
jami gadījumos, kad vienas Līgumslē-
dzējas valsts pilsonis, kam pieder īpa-
šumi otrās valsts teritorijā, mirst ārpus
niinētās teritorijas, neatstājot viņa ipa-
«urnu atrašanās vietā nevienu personu,
kurai tiesība pārņemt mantojumu un to
Pžrvaldlt.

13. pants.
Priekšmeti , izejvielas vai fabrikāti,

Kuri ceļas vienas Augstās Līgumslēdzējas
valsts teritorijā, bauda, ja tos ieved
otrās valsts teritorijā, viszemākās muitas
likmes, nodevas un citas ievedtakses,
*as piemērojamas līdzīgiem priekšmetiem,
*urļ cēlušies kādā citā ārvalsti.

Neviena no līgumslēdzējām valstīm
neapliek priekšmetu, kuru izved no tās
J!"t0"jas otras valsts teritorijā, ar ci-
tādiem vai augstākiem nodokļiem, no-
fleva m un taksēm, nekā tiem, kas no-
Teikti vai varētu tikt noteikti, līdzīgus
Pnekšmetus izvedot uz kādu citu ārvalsti.

Tāpat neviena Līgumslēdzēja valstsneuztur spēkā vai neuzliek kādu aiz-

liegumu vai ierobežojumu, ievedot un
izvedot kādu priekšmetu, kas ceļas no
otras valsts teritorijas, vai tiek uz turieni
izvests, ja šie aizliegumi vai ierobe-
žojumi tāpat neattiecas ari uz līdzīgiem
priekšmetiem, kuri ceļas kādā citā ār-
valstī, vai tiek uz turieni izvesti. Tomēr
šis beidzamais noteikums nav attiecināms
uz aizliegumiem un ierobežojumiem,
kurus uztur spēkā vai uzliek kapa ga-
dījumā, vai kā sanitārus jeb sabiedriskas
drošības līdzekļus, vai ar nolūku aiz-
stāvēt lopus vai derīgus stādus, vai ari
attiecībā uz precēm, kuras vienā no
Līgumslēdzējām valstīm pieder pie valsts
monopola.

Augstās Līgumslēdzējas valstis vie-
nojas, ka viņām tiesība gadījumos, kur
apstākļi to prasa, nostādīt augšminēto
priviliģēto noteikumu piemērošanu at-
karībā no preču izcelšanās apliecības
uzrādīšanas.

14. pants.
Priekšmetus, izejvielas vai fabrikātus,

kuri ceļas vienas Augstās Līgumslēdzējas
valsts teritorijā un likumīgi ievesti otrās
valsts teritorija, nevar aplikt ar citādām
vai augstākām iekšējās muitas, tiltu,
noliktavu, akcizes vai patēriņa taksēm
vai nodevām, vienalga vai šīs nodevas
vai takses uzliktas valsts, provinču, paš-
valdību, sabiedrisku iestāžu vai jebkādu
sabiedrību vārdā vai labā, nekā tās, ar
kurām aplikti vai varētu tikt aplikti
līdzīgi priekšmeti, kas izcēlusies kādā
trešā vislielāko labvēlība baudošā valsti.

Priekšmetus, izejvielas vai fabrikātus,
kuri ceļas vienas Līgumslēdzējas valsts
teritorijā, un kuri, piemērojoties tās valsts
likumiem, iet iranzitā caur otras valsts
teritoriju, savstarpēji atsvabina no visiem
tranzita nodokļiem, vienalga, vai tie iet
cauri tieši, vai tie tranzita laikā
jāizkrauj, jānovieto un jāiekrauj par
jaunu. Tomēr no šiem tranzita trans-
portiera var ņemt tādus nodokļus un
takses, kas noder vienīgi uzraudzības un
pārvaldīšanas izdevumu segšanai, kas
celtos caur šo tranzitu.

15. pants.
Vienas Augstās Līgumslēdzējas valsts

pilsoņi, tirgotāji, fabrikanti un citi rūp-
nieki, kuri, uzrādot kompetento iestāžu
izdoto leģitimācijas karti, pierāda, ka
tiem ir tiesība nodarboties ar tirdzniecību
vai rūpniecību šīs valsts teritorijā, var
personīgi vai caur saviem ceļotājiem-
aģentiem, izdarīt iepirkumus un pat
vedot sev līdzi preču paraugus, pieņemt
pasūtījumus otrās valsts teritorijā, pie-
mērojoties tanī pastāvošiem likumiem un
rīkojumiem, ieskaitot ari noteikumus at-
tiecībā uz nodokļiem

Rūpniekiem vai tirdzniecības ceļotājiem,
kuriem ir leģitimācijas karte, tiesība vest
sev līdzi paraugus, bet nevis preces.

kravām, neatkarīgi no viņu izcelšanās
vietas, nav maksājami citādi vai augstāki
iebraukšanas nodokļi un tās nav aplie-
kamas ar citādām nodevām, nekā būtu
jāmaksā tās ievedot zem nacionālās flagas.
Ir saprotams, ka visus priekšmetus, kurus
likumīgi ieved, vai varētu ievest vienas
Līgumslēdzējas valsts ostās tās nacionālie
kuģi, var tāpat ievest šinīs ostās ar otrās
Līgumslēdzējas valsts kuģiem. To pasa-
žieriem un to mantām piemēro tādus pat
noteikumus, it kā tie brauktu zem nacio-
nālās flagas.

Kas attiecas uz tvaikoņu un kuģu no-
vietošanu, to piekraušanu un izkraušanu
ostās, reidās, krastmalās, baseinos un
vispārīgi uz visām formalitātēm un jeb-
kādiem nosacījumiem, kuriem var tikt
padcti tirdzniecības kvģi, to personāls un
kravas, vienojas nepiešķirt vienas Līgum-
slēdzējas valsts tvaikoņiem un kuģiem
nevienu priekšrocību vai labuma, kas
nebūtu tāpat piešķirts ari otrās valsts
tvaikoņiem un kuģiem, ņemot vērā abu
Līgumslēdzēju valstu gribu, ka ari šinī
ziņā viņu kuģiem tiktu piešķirtas pilnī-
gas vienlīdzības tiesības.

Iepriekšējie noteikumi nav par kavēkli
tam, ka katra Līgumslēdzēja valsts patur
savai nacionālai kuģniecībai tiesību no-
darboties ar kabotažu un zveju teritoriā-
los ūdeņos, kā ari ar velkoņu un citiem
oslas darbiem.

Zem vienasLīgumslēdzējas valsts flagas
braucošos tvaikoņus un kuģus, kuriem
ir kuģu papīri un dokumenti, kādus
prasa šīs valsts likumi, otrās valsts teri-
toriālos un iekšējos ūdeņos vai ostās,
pilntiesīgi atzīst par tās valsts kuģiem,
neprasot citus pierādījumus.

18. pants.
Vienīgi katras Augstās Līgumslēdzējas

valsts kompetentiem konsulāriem ierēd-
ņiem uzdod otrās valsts teritorijā uzturēt
iekšējo kārtību uz viņu valsts tirdz-
niecības kuģiem ; vienīgi viņi ir kom-
petenti iepazīties ar strīdiem, kas varētu
izcelties uz jūras vai otrās valsts teri-
toriālos ūdeņos kapteiņu, virsnieku un
kuģu ļaužu starpā, sevišķi attiecībā uz
algu nokārtošanu un līgumu izpildīšanu.
Tomēr jurisdikcija piekrīt teritoriālām
iestādēm gadījumā, ja uz vienas Līgum-
slēdzējas valsts tirdzniecības kuģa otrās
valsts teritoriālos ūdeņos izceltos ne-
kārtības, kuras vietējās kompetentās
iestādes uzskata par tādām, kas traucē
vai varētu traucēt mieru un kārtību šinīs

Muitai vai kādai citai līdzīgai taksei
padotie priekšmeti, izņemot ievešanai
aizliegtās preces, ko ieved kā paraugus
vai modeļus tirdzniecības ceļotāji, no
vienas un no otras puses ielaiž bez
ieved- un izvednodokļiem, izņemot even-
tuelu drošības naudu, zem tā nosacījuma,
ka šos priekšmetus atkal izvedis vietējos
likumos paredzētā laikā un ka ievesto
un atkal izvesto priekšmetu identitāte
nav apšaubāma, vienalga caur kādu
tranzitpreču atkalizvešanai atvērto izved-
punktu viņi ari neietu.

16. pants. _
Starp Augsto Līgumslēdzēju valstu

teritorijām pastāv pilnīga un neaprobe-
žota kuģniecības brīvība. Katras līgum-
slēdzējas valsts pilsoņi var, vienlīdzīgi
ar vislielāko labvēlību baudošās valsts
pilsoņiem, pi'nlgi brīvi apmeklēt ar sa-
viem kuģiem un kravlm otrās vahts
teritorijas vietas, ostas un upes, kas at-
vērtas vai varēs tikt atvērtas ārējai tirdz-
niecībai; viņi bauda, vienmēr piemēro-
joties tās valsts likumiem, kurā tie iero-
das, tās pašas tiesības, labumus, brīvības,
neaizskaramības un izņēmuma tiesības
kuģniecloas lietās, kādas bauda vai va-
rēta baudīt pašas valsts pilsoņi.

ūdeņos vai uz sauszemes.

19. pants.
Ja kāds jūrnieks dezertē vai patvarīgi

atstāj zem vienas Augstās Līgumslēdzējas
valsts flagas braucošu tirdzniecības kuģi
otrās valsts teritoriālos ūdeņos, ostās vai
iekšējos ūdeņos, vietējām iestādēm pie-
nākas likumīgās robežās sniegt visu viņu
varā esošu palīdzību šī jūrnieka ap-
cietināšanai un atpakaļnodošanai, ja tās
valsts kompetentais konsulārais ierēdnis,
pie kuras pieder minētais kuģis, griežas
pie viņām ar attiecīgu lūgumu. Kon-
sulam jāatmaksā izdevumi, kas cēlušies
šinī gadījumā.

Ja minētais jūrnieks nodarījis kādu
noziegumu, viņa atpakaļnodošana atlie-
kama līdz piekritīgās tiesas sprieduma
un šī sprieduma izpildīšanai.

Saprotams, šī panta pirmā nodalījuma
noteikums neattiecas uz tās valsts pil-
soņiem, kurā dezertēšana vai kuģa at-
stāšana notikusi.

20. pants.

Kuģa bojā iešanas, jūras avārijas vai
piespiesta kuģa brauciena pārtraukuma
gad jumos, katrai Augstai Līgumslēdzējai
valstij pienākas, cik tāļu to atļauj neitra-
litātes pienākumi, piešķirt otras valsts
kuģiem, vienalga vai tie pieder valstij
vai privātām personām, tādu pat palī-
dzību un aizsardzību un tās pašas ne-
aizskaramības tiesības, kuras tā līdzīgos
gadījumos piešķir zem nacionālās ilagas
braucošiem kuģiem. No šiem kuģiem
izglābtie priekšmeti atsvabināmi no
visiem muitas nodokļiem, ja tie nav no-
domāti iekšējam patēriņam, kādā gadī-
jumā par tiem jāmaksā paredzētie no-
dokļi.

Ja vienas Līgumslēdzējas valsts kuģis
uzskrējis sēkli vai gājis bojā pie otrās
valsts krastiem, vietējās iestādes informē
par to vistuvāko kompetentu konsulāro
ierēdni.

Attiecīgiem konsulāriem ierēdņiem at-
ļauts sniegt viņu valsts piederīgiem vaja-
dzīgo palīdzību.

21. pants.
Attiecībā uz dažādām administrativām

un citām formalitātēm, kuras prasa šī

līguma noteikumu piemērošanu, abas
Līgumslēdzējas valstis sev savstarpēji
nodrošina viņu teritorijās vislielāko lab-
vēlību baudošās valsts tiesības.

22. pants.
Nav uzskatāmas par šī līguma pamatos

esošā vislielākās labvēlības principa
neievērošanu sekošās brīvības, neaiz-
skaramības tiesības un priekšrocības:

a) priekšrocības, kas piešķirtas vai
tiktu piešķirtas kaimiņu valstīm, lai
atvieglinātu vietējo tirdzniecību kā
vienas, tā ari otras pierobežas
joslas iekšienē;

b) priekšrocības, kuras viena no Aug-
stām Līgumslēdzējām valstīm pie-
šķir vai piešķirtu kādai bēšai valstij
uz muitas vai saimnieciskas ūnijas
pamata, kas jau pastāv vai varētu
tikt noslēgta nākotnē;

c) brīvības, neaizskaramības tiesības
un priekšrocības, kuras Latvija
piešķir vai piešķirtu vienai no Bal-
tijas valstīm (Somijai, Igaunijai,
Lietuvai) uz sevišķu līgumu pamata.
Tas pats ir spēkā ari attiecībā uz
priekšrocībām, kādas Latvija varētu
piešķirt Padomju Sociālistisko Re-
publiku Savienībai uz konvenciju
vai sevišķu muitas nolīgumu pamata.

Tomēr Beļģijas-Luksemburgas Saim-
nieciskai Ūnijai nekavējoties piešķirs tā-
das pašas priekšrocības, gadījumā, ja
Latvija tās piešķirtu kādai trešai, augšā
neminētai valstij.

23. pants.
Katras līgumslēdzējas valsts kuģi,

kuģniecības sabiedrības vai emigrācijas
uzņēmumi bauda otrās valsts teritorijā
vislielāko labvēlību baudošās valsts tie-
sības, visos jautājumos attiecībā uz to
emigrantu pieņemšanu un transportu,
kas nāk no to attiecīgām teritorijām vai
ir gājuši caur tām tranzita un kāpj kuģi
kādā Beļģijas vai Latvijas ostā. Tas
pats attiecināms uz aģentūru nodibinā-
šanu no šo sabiedrību vai uzņēmumu
puses.

24. pants.
Strīdus un domstarpības starp abām

Līgumslēdzējam valstīm attiecībā uz šī
līguma piemērošanu un iztulkošanu iz-
šķir jaukta šķīrējtiesa.

Šķīrējtiesu sastāda katrā gadījumā ar
vienlīdzīgu priekšstāvju skaitu no abām
pusēm. Ja šiem priekšstāvjiem neiz-
dodas vienoties, viņi griežas pie trešā
šķīrējtiesneša, kura iecelšana eventueli
pieprasāma no Pastāvīgās Starptautiskās
Tiesas priekšsēdētāja.

25 pants.

Šis līgums ratiiicējams un ratifikācijas
dokumenti apmaināmi Brisele pēc iespē-
jas drīzā laikā.

Šis līgums stājas spēkā piecpadsmitā
dienāpēc ratifikācijas dokumentu apmaiņas.

Šis līgums noslēgts uz vienu gadu.
Tomēr, ja tas pie šī termiņa notecēšanas
nav uzteikts, to atjauno klusējot uz ne-
noteiktu laiku un viņu var uzteikt katrā
laikā.

Uzteikšanas gadījumā līgums paliek
spēkā vel sešus mēnešus no tās dienas,
kad viena Līgumslēdzēja valsts otrai
valstij paziņojusi savu nodomu pārtraukt
šī līguma pildīšanu.

Šo apliecinot, pilnvarotie parakstīja šo
Ilgumu.

Sastādīts divos eksemplāros Briselē,
1925. g. 7. jūlijā.

Beļģijas ārlietu ministrs
(parakstīts)

E. Vandervelde.
Latvijas ārlietu ministrs

(parakstīts)
Z. A. Meierovics.

Līguma tulkojuma teksts pieņemts
Saeimas 1926. g. 11. maija plenārsēdē.

P. Juraševskis,
Saeimas sekretārs.

17. pants.
Tvaikoņi un kuģi, kuri brauc zem vie-

nas Līgumslēdzējas valsts fiagas un iero-
das ar balastu vai kravu otrās valsts
ūdeņos un ostās vai no tiem izbrauc,
vienalga no kurienes tie nāk, vai uz
kurieni tie iet, nav padoti, kā pie to
iebraukšanas, tā ari to uzturēšanās laikā,
un pie izbraukšanas, citadļem vai aug-
stākiem nodokļem un taksēm, neatkar/gi
no to nosaukuma, kas uzlikti valsis, pro-
vinču, pašvaldību, sabiedriska iestāživai
kautkāda sabiedrību vārdā un labā, kā
tiem, kas uzlikti vai karus varētu nākome
uzlikt pašas valsts kuģem. Par viņu

SAEIMA.
Sēdes 19. maijā.

Rita sēdē nolasīja ministra prezidenta
A. Alberinga paziņojumu, ka viņš
par kara ministri uzaicinājis ģenerāli
E. Kalniņu.

Pēc tam turpinājās debates pie iekš-
lietu ministrijas budžeta. Ari vakara
sēdē šīs debates vēl neizbeidzās.



Valdības iestāžu paziņojumi

Paziņojums
Rīga dzīvojošiem valsts

darbiniekiem.
Tautas labklājības ministrijas sociālās

apgādības departaments paziņo, ka
Dr. G. Dimza, dzīv. Rīgā, Marijas ielā
Ns 77, dz. 5, ir pieņemts par rajonārstu.
Pieņemšanas stundas: no 1. jūnija līdz
l. _ septembrim, izņemot sestdienas un
svētdienas, katru dienu no pulksten 16
līdz 19 ; no 1. septembra līdz 31. maijam
katru darba dienu no pulksten 10 līdz 11
un no pulksten 16 līdz 19.

Departamenta direktors O. Silis.
Valsts darbinieku ārstēšanas

nodaļas vadītājs Dr. Dribba.

Jaunatvērtā Latvijas konsulāta
T u r i n ā adrese :

Consulat de Lettonie,
Via Giuseppe Pombe 1.

Torino, Italfa.
Konsulāta darbības rajons: Turinas

pilsēta un Piemontas province;
Ar konsulātu var sarskstlties itāļu,

franču un vācu valodā.

Valdības vietējo iestāžu
rīkojumi.

Saistošie noteikumi
par veikalnieciskām izpārdošanām un to

reklamēšanu Rīgas pilsētā.
Pieņemti pilsētas domes _ 1926. gada
15. aprija sēdē un apstiprināti ar iekšlietu

ministrijas pašvaldības departamenta 1926.g.
18, maija rakstu Ns 101403.

I. Vispārējie nosacījumi.
§ 1. Veikalnieciska izpārdošana ir pa-

ātrināta, ārpus parās*ās veikala darbības
notiekoša, preču pārdošana mazumā (en
detail) no esošā krājuma par pazemi-
nātām cenām ar nolūku: a) izbeigt visu
uzņēmumu, b) izbeigt kādu noteiktu
preču krājumu, c) vai ari paātrināt ne-
ejošu preču (piem. sezonas un inven-
tūras atlikumu) pārdošanu. Šai jēdzienā
ietilpst ari tā saucamās «baltās nedēļas",..reklāmas", „rabatu"un tamlīdzīgas preču
izpārdošanas.

Par izpārdošanas sludinājumu uzska-
tams katrs lielākam ļaužu skaitam no-
domāts paziņojums, plakāti u. t. i, kas
publikā var radīt iespaidu, ka preces
tiek piedāvātas ārpus kārtējās tirdznie-
cības gaitas par pircējam sevišķi izde-
vīgām cenām.

§ 2. Visas veikalnieciskas izpārdo-
šanas Rīgas pilsētā iepriekš jāpieteic
Rīgas pilsētas valdes tirdzniecības no-
daļai, pēc kam tis izsludināmas un iz-
vedamas šinīs noteikumos norādītā
kārtībā.

Piezīme. Šie noteikumi neattiecas
uz izpārdošanām, kuras sarīko uz
tiesas, valdības un pašvaldības
iestāžu rīkojumu pamata.

§ 3. Visos veikalnieciskos izpārdo-
šanas paziņojumos, plakātos, sludinā-
jumos u. t. t. aizliegts lietot vārdus «ar
pilsētas valdes atļauju vai rīkojumu", kā
ari citādus izteicienus, kuri varētu radīt
iespaidu, ka izziņotās izpārdošanas notiek
ar kādas iestādes rīkojumu resp. ka iz-
pārdošanai nav veikalniecisks raksturs.

II. Veikalu izpārdošanas.

§ 4. Izpārdošana var notikt tikai ar

sevišķu Rīgas pilsētas valdes tirdzniecības
nodaļas atļauju: a) ja tā notiek sakarā
ar veikala galīgu izbeigšanu; b) ja vei-
kalam 2 mēnešu laikā jāpārvietojas uz
citām telpām; c) ja pēc 2 mēnešiem jā-
sākas veikala telpu pilnīgai pārbūvei vai
kapitālremontam , kas traucē normālu un
kārtīgu veikala darbību; d) ja caur ne-
laimes gadījumu (ugunsgrēku, plūdiem
u. t. t.) vismaz 25% no visa preču krā-
juma sabojāti un veikalam nav iespējams
turpināt normālu, kārtīgu darbību ; e) ja
ir nolūks pilnīgi izbeigt kādas noteiktas
preču šķiras pārdošanu attiecīgā tirdznie-
cības uzņēmumā.

& 5 Tirgotājam vai rūpniekam, kas

vēlas sarīkot izpārdošanu aiz § 4. minē-
tiem iemesliem, jāiesniedz tirdzniecības
nodaļai lūgums vismaz 14 dienas pirms
neredzētā izpārdošanas sākuma. Atviegli-
nājumi attiecībā uz iesniegšanas termiņu

pielaižami tikai § 4. pkt. d paredzētā
ga ijuma_ _

jāuzrgda: a) izpārdo-
šanas sarīkotāja vārds, tēva vārds, uzvārds
f,n adre«e - b uzņēmuma atrašanas vieta,

kSrā paīed'z sarīkot izpārdošanu, c) uz-

ņēmuma tirdzniecības zīmes numurs,
iesniegšanas diena nn nozare (branla),
d) izpārdošanas iemesls (§ 4.) un e) iz-
pārdošanas iesākuma un pabeigšanas
termiņi.

Bez tam lūgumam jāpievieno izpār-
dodamo preču saraksts 2 eksemplāros ar
preču normālām un izpārdošanas cenām.
Svārstlšanās attiecībā uz skaitu, mēru un
svaru pielaižama līdz IO°/o.

Uz iesniedzēja pieprasījumu tirdznie-
cības nodaļai jāizsniedz kvīte par lūguma
saņemšanu. Kvitē jāuzrāda iesniegšanas
diena un reģistra numurs.

§ 7. Pēc lūguma saņemšanas tirdznie-
cības nodaļa uzdod sevišķai komisijai
pārbaudīt lietas apstākļus. Komisija
sastādās no viena tirdzniecības nodaļas
priekšstāvja, kā priekšsēdētāja, un diviem
Rīgas saimniecisko organizāciju pār-
stāvjiem. Organizāciju pārstāvju neie-
rašanās gadījumā atsauksmi dod tirdz-
niecības nodaļas priekšstāvis viens pats.

Piezīme. Pilsētas valde katrā gada
sākumā noteic, kādu organizāciju
pārstāvji uzaicināmi pie izpārdo-
šanas lūgumu pārbaudīšanas.

§ 8. § 7. minētai komisijai resp.

tirdzniecības nodaļas priekšstāvim pie
lietas izmeklēšanas ir tiesība pieprasīt
atsauksmi no tām Rīgas saimnieciskām
organizācijām, par kuru biedri skaitās
lūdzējs, kā ari var pieprasīt papildu
ziņas par pārdodamo preču šķirām,
priekšmetu daudzumu, cenām un šaubu
gadījumos ari pierādījumus par izpār-
došanas iemesliem.

§ 9. Pēc § 7 minētās atsauksmes ievāk-
šanas, bet ne vēlāk kā 12 dienas pēc
lūguma saņemšanas, tirdzniecības no-
daļai vai nu jāizdod izpārdošanas atļauja
vai lūgums jānoraida, pie kam pē-
dējā gadījumā jāpaziņo ari noraidīšanas
iemesli.

Atļaujā jāatzīmē izpārdošanas sarīko-
tāja vārds un uzvārds, izpārdošanas
iesākuma un nobeigšanas termiņi, iz-
pārdošanas vieta un citi nosacījumi,
zem k»riem izpārdošana atļauta. Bez
tam lūdzējs saņem vienu no § 6 mi-
nētiem preču sarakstiem, kas apzī-
mogoti ar tirdzniecības nodaļas zīmogu.
Šim sarakstam jāatrodas pārdošanas
telpās un tas jāuzrāda katram intere-
sentam.

§10, Izpārdošanas atļaujas tiek izdotas:
a) veikalu galīgi izbeidzot — uz 3 mē-
nešiem, ja attiecīgam uzņēmumam iz-
ņemta tirdzniecības resp. rūpniecības
zīme uz veselu gaduun uz 6 nedēļām, ja
tirdzniecības resp. rūpniecības zīme iz-
ņemta tik uz pusgadu, pie kam pēdējā
gadījumā atļauju var ari pagarināt, bet
ne citādi, kā ar Rīgas saimniecisko orga-
nizāciju pārstāvju piekrišanu; b) veikala
pārvietošanas, veikala telpu pārbūves,
kapitālremontu un caur nelaimes gadī-
jumu izsauktas izpārdošanas gadījumos —
uz 6 nedēļām; c) pie noteiktas preču
šķiras likvidācijas attiecīgā uzņēmumā —
uz 3 nedēļām; ja tirdzniecības resp.
rūpniecības zīme izņemta uz gadu, un
uz 10 dienām, ja tirdzniecības resp.
rūpniecības zīme izņemta uz pusgadu.

1. p i e z ī m e. a punktā minētās at-
ļaujas nevar pārvest uz visa preču
krājuma ieguvēja vai tā atsevišķu
daļu pircēja vārdu; b un c punktos
minētās atļaujas var pārrakstīt tikai
attiecīgo uzņēmumu atsavināšanas
gadījumos — uz jaunā īpašnieka
vārdu.

2. piezīme, c punktā minētā iz-
pārdošana atļaujama tikai tad, ja at-
tiecīgā uzņemamā pārdod dažādu
šķiru preces (piem. manufaktūras,
galantērijas un modes preču veikali).

3. piezīme. Galvenam veikalam
izdotu izpārdošanas atļauju var at-
tiecināt ariuz veikala filiālēm un
otrādi, ja lūgumā par to minēts.

§ 11. Izpārdošanas sludinājumu, pa-
ziņojumu, plakātu u. t. t. saturs nedrīkst
but pretrunā ar tirdzniecības nodaļai ie-
sniegtā lūgumā esošiem datiem un izdotāatļaujā uzņemtiem nosacījumiem. Sevišķipie zināmu preču šķiras likvidācijas
(§ 4. pkt. a) sludinājumos , plakātos, pa-ziņojumos u.t. t. skaidri jāaizrāda, ka
izpārdod tikai noteiktu preču šķiru.

Izpārdošana var notikt tikai tajās telpās
kurās izpārdošanas sarīkotājs pastāvīgitirgojies. Izņēmumi pielaižami tikai § 4
pkt. d paredzētā gadījumā.

Stingri aizliegts izpārdot preces
kuras nav noteikti minētas tirdznie-
cības nodaļas apstiprinātā preču sarakstā
(specifikatā), kā ari preces, kuras piegā-
dātas tikai izpārdošanas nolūkā.

§ 12. Ja 12 dienu laikā pēc lūguma

iesniegšanas tirdzniecības nodaļa uz to

neatbild, tad veikala īpašniekam ir_ tie-
sība pieprasīt vienu no § 6. minētiem
preču sarakstiem ar tirdzniecības nodaļas
zīmogu un pēc tā saņemšanas izsludināt
un sarīkot izpārdošanu. Izpārdošana iz-
sludināma un izvedama § 11. noteiktā
kārtībā, tikai atļauja tiek atvietota ar § 6
minēto kvīti par lūguma iesniegšanu, bet
attiecībā uz preču sarakstu jāievēro šo
noteikumu § 9. nosacījumi.
III. Sezonas un inventūras at-

likumu izpārdošanas.
§ 13. Izpārdošanas, kuras sarīko, lai

atsvabinātos no neejošām precēm pēc
pabeigtas sezonas vai pēc inventūras sa-
stādīšanas tāpat ari t. s. „baltās nedēļas",
« reklāmas", «nbatu" un tamlīdzīgas iz-
pārdošanas vismaz 13 dienas iepriekš
jāpieteic pilsētas valdes tirdzniecības no-
daļai līdz ar visām § 6. minētām ziņām,
bet to izsludināšanai un izvešanai at-
ļauja nav vajadzīga.

§ 14. § 13 minētās izpārdošanas Rīgā
var sarīkot tikai no 1. janvāra līdz 1. fe-
bruārim un no 1. jūlija līdz 1.augustam,
pie kam neviens uzņēmums gada laikā
nedrīkst sarīkot vairāk kā divas šādas
izpārdošanas un pie to izvešanas jāievēro
šo noteikumu § 11 nosacījumi.

§ 15. § 13 minētās izpārdošanas vienā
veikalā drīkst turpināties ne ilgāk kā
divas nedēļas — ja tādas sarīko vienu
reizi gadā un ne ilgāk par 8 dienām, ja
tādas sarīko divas reizes gadā. Par iz-
pārdošanas iesākumu skaitās tā diena,
kura uzrādīta tirdzniecības nodaļai
iesniegtā paziņojumā.

IV. Uzraudzība.
§ 16. Uzraudzību par šo noteikumu

izpildīšanu izved pilsētas valdes pilnva-
roti ierēdņi, kuri vajadzības gadījumā var
pieaicināt Rīgas saimniecisko organizā-
ciju pārstāvjus un pieprasīt policijas pa-
līdzību.

Par visam izpārdošanām, kuras notiek
uz šo noteikumu §§ 9., 12. un 13. pa-
mata, tirdzniecības nodaļa paziņo vietējai
policijas pārvaldei.

§ 17. Ja tirdzniecības nodaļa saņem
ziņas, ka izpārdošanu sarīko neizpildot
kādu no šo noteikumu pantiem, tad vi-
ņai par to jāpaziņo attiecīgām policijas
iestādēm, lai izpārdošanu pārtrauc, noņem
attiecīgus sludinājumus un plakātus un
sauc vainīgos pie atbildības.

Ja izrādās, ka persona, kura sarīko
izpārdošanu, ir devusi nepareizas ziņas,
tad tirdzniecības nodaļa var izpārdošanu
nekavējoties atcelt, pat ja attiecīgā atļauja
jau ir izsniegta.

§ 18. Šonoteikumu pārkāpēji saucami
pie atbildības uz sodu likumu 138. panta
pamata.

Še noteikumi stājas spēkā divu nedēļu
laikā pēc izsludināšanas «Valdības
Vēstnesī".

Rīgas pilsētas galva A. Andersons.
i Pilsētas sekretārs A. Pļavinskis.

Saistoši noteikumi
braukšanai ar velosipēdiem un fnoto-
cikletiem Valmieras pilsētas teritorijā.

Pieņemti pilsētas domes 1926. g. 19. aprija
sēdē un apstiprināti ar iekšlietu ministrijas
pašvaldības departamenta 1926. g. 27. aprila

rakstu N° 103842.

1. Pilsētas administratīvās robežās
braukt ar velosipēdiem un motocikletiem
atļauts vienīgi personām, kurām ir attie-
cīgas atļaujas no policijas.

Atļaujas izsniedz pēc tam, kad no-
maksāts velosipēdu un motocikletu no-
doklis pilsētai.

2. Katram velosipēdam un moto-
cikletam pie sēdekļa un pie priekšējā
riteņa redzamā vietā piestiprināmi brauk-
šanas atļaujas numuri, kas izsniegti no
likumīgi pilntiesīgas iestādes.

3. Ja vairāk par 2 velosipēdiem brauc
kopā, tad viņiem jābrauc vienam pēc
otra rindā, kāds noteikums neattiecas uz
sevišķiem, no policijas atļautiem iz-
braukumiem.

4. Satiekoties ar braucējiem vai kāj-
niekiem, ka ari satiekoties savā starpā,
vai garām braucot, velosipēdistiem un
rnotocikletistiem jāturas pa labai rokai
un ar brīdinājuma signālu jādara uzma-
nīgi priekšā atrodošies vismaz 20 metru
attālumā.

5. _ Braukšana ātrāki par 10 km
,*' wā ari f'Šuru braukšana paielām aizliegta.
6. Braukšana ar velosipēdiem un

rnotoakietiem pa ielām vai laukumiemdažādu procesiju un publikas sapulcē-sanās vietas noliegta.

7. Vispārīgi aizliegts braukt ar vēlo-
stpedu pilsētā pa trotuāriem, alejām
atklātiem parkiem un pa tirgus laukumu
tirgus laikā.

8. Vest pie rokas velosipēdus atļauts
visās 8. punktā aprādītās vietās, izņemot
ielu trotuārus.

9. Šo noteikumu pārkāpēji saucami
pie likumīgas atbildības

10. Šie noteikumi stājas spēkā 2 ne.
dēļu laikā pēc viņu publicēšanas «Vaid.
Vēstnesi".

Pilsētas galva V. Sarkanbārdis.
2 Sekretārs E d. Radzi ņi.

Rīga
Uzaicinājums

latviešu māksliniekiem.
Latviešu mākslas izstādes rīkotāji uz-

aicina visus latviešu māksliniekus pie-
sūtīt darbus dziesmu svētku laikā sa-
rīkojamai mākslas izstādei. Izstāde
notiks no 13. līdz 27. jūnijam š. g.
Darbi nododami līdz 31. maijam ieskaitot
izstādes birojā, Rīgā, Lazaretes ielā Ns 6/8,
dz. 2, no pulksten x/a2 līdz ^24 un no
7 līdz 9. Turpat tuvākas ziņas.

Vācu zinātnieki Rīgā.
Trešdien, 26. maijā, no pīkst

4—6 p. p., profesors Konens no
Bonnas lasis par tematu «Eksakto dabas
zinātņu uzdevumi Eiropas jaunuzbūves
apmērā" un no pīkst. 7—9 vakarā pro-
fesors Gecs no Leipcigas par «Ei-
ropas cilvēka vācu kultūras attīstību". —.
Ceturtdien, 27. maijā, eo pīkst.
4—6 p. p. lasīs p r o f. Š u 11 s no Bonnas
«Vācu tirgotājs viduslaikos, sevišķi attie-
cībā uz Baltijas jūras tirdzniecību" un no
7—9 profesors Hiss no Berlines
«Vācijas medicinas tagadne un nākotne".—
Piektdien, 28. maijā, no 4—6 p.p.
profesors Šreibers no Minsteres
«Tautiska un starptautiska kultūras poli-
tika" un no 7—9 vak. prof. Zauer-
b r u c h s no Minchenas «Ķirurģija kul-
tūras spoguli". — Sestdien,29. maijā,
no pīkst. 4—6 p.p. lasīs profesors
Moldenhauers no Ķelnes «Eiropas
socialpolitika pēckara laikā" un svēt-
dien, 30. m a i j ā, no pīkst. 7 vakarā
Dr. Ekeners «Mans brauciens cepe-
linā uz Ameriku".

Visi priekšlasījumi notiks Universitātes
aulā, izņemot Dr. Ekenera priekšlasī-
jumu, kurš notiks Lielā Ģiīdē. Bez tam
vēl profesori Gecs un Šultc noturēs divus
priekšlasījumus ari L. Ģildē. Šo priekš-
lasījumu tematus izziņos vēlāk.

Māksla.
Nacionālā teātrī vakardien ar ļoti

labām sekmēm izrādīja pirmo reizi, īsi
priekš sezonas slēgšanas, Karlo Goldoni
komēdiju «Melis". Ar visu skaisto
pavasara laiku publikas bija bagātīgi
sanācis un izrāde noritēja slaidi un
dzīvi, un publika dabūja bez mitas gardi
izsmieties.

Šim numuram 6 lapas puse».

KURSI.
Rīgas biržā, 1926 gada 20. maijā.

D e v i z e s :
1 Amerikas dolārs .... 5,181—5,191
1 Anglijas mārciņa .... 25,20— 25,27
100 Francijas franku. . . . 15,15—15,45
100 Beļģijas franku .... 15,20 — 15.50
100 Šveices franku .... 99,90— 100,65
100 Itālijas liru 19,85-20,55
100 Zviedrijas kronu.... 138 35 - 139,40
100 Norvēģijas kronu . . . 111,70—113,4»
100 Dānijas kronu, ... . 135,25— 137,30
100 Čechoslovaķijas kronu . 15,25—15,55
100 Holandes guldeņu . . . 207,85 — 209,45
100 Vācijas marku .... 122,80— 124,10
100 Somijas marku .... 12,97 — 13,17
100 Igaunijas marku .... 1,37 — 1.395
100 Polijas zlotu 46,00 — 56,00
100 Lietavas litu 50,55-51.6»
1 SSSR červoņecs .... —

Dārgmetāli:
Zelts 1 kg ...... . 3425-3445
Sudrabs 1 kg 98— 106

Vērtspapīri:
5°/o neatkarības aizņēmums . 98 — 100
4 °/o Valsts prem. aizņēmums 98 — 100
6 °/o Zemes bankas ķīlu zīmes 92— 93
8°/o Hipotēku bankas ķīlu

zīmes 96 — 9'
Rīgas biržas kotacijas komisijas

priekšsēdētājs A. Kacen*
Zvērināts biržas māklera Th. Sumffl^

Redaktors: M. Ārons.



f~ Tiesu sludinājumi.
Rīgas apgabaltiesas 3. civilnodaļa ,

uz civilproc. lik.2011., 2014. un 2019.p.p.
pamata paziņo, ka pēc 1924. g. 20 .okt.
Rīgā,mirušās Annas Jāņa m. Niedrīt,
al. Niedre, dzim. Lauga ir atklāts
mantojums Lun uzaicina, kam ir uz šo
mantojumu, vai sakarā ar to, tiesības
kā mantiniekiem, legatarijiem, fidei-
Icomisarijiem, kreditoriem u. 1.1., pieteikt
šīs tiesības minētai tiesai sešu mēnešu
laikā, skaitot no šī sludinājuma iespie-
šanas dienas.

Jalminētās personas savas tiesības
augšā uzrādītā termiņā nepieteiks, tad
viņas atzīs kā šīs tiesības zaudējušas.

Rīgā, 4. maijā 1926. g. L. N°3228.
Priekšsēdētāja v. A. Veidners.

2759a Sekretārs A. Kalve.

Diisim toii uīis
Kārļa Ozoliņa un Jāņa I v a n o v a

nekustamu īpašumu,
kurš atrodas Rīga, Ģertrūdes ielā Ne 65
III hip. iec. ar zenies grāmatu reģistra
Ne 243 (grupā 29, grunts Ne 88) un
sastāv no pilsētas diitntsrentes grunts-
gabala 267 kv. asis liela ar uz viņa
esošām ēkām;

2) ka īpašums priekš publiskiem tor-
giem apvērtēts pat Ls 40.000;

3) ka bez augšminētās prasības īpa-
šums apgfūtināts ar hipotēku parādiem
par Ls 28.154;

4) ka perionam, kuras veļas pie tor-
giem dalibu ņemt, jāiemaksā zalogs —
desmitā daļa no apvērtēšanas sumas un
jāstāda priekšā apliecība par to, ka _ no
Tieslietu ministrijas puses nav šķēršļu
minētam personām iegūt nekustamo
īpašumu, un

5) ka zemes grāmatas uz šo īpašumu
tiek vestas Rīgas-Valmieras zemes grā-
matu nodaļā.

Personām, kurām ir kādas tiesības uz
pārdodamo īpašumu, kas pārdošanu ne-
pielaiž, tādas tiesības jāuzrāda līdz pār-
došanas dienai.

Visi papiri un dokumenti, attiecošies uz
pārdodamo īpašumu, ir ieskatāmi Rīgas
apgabaltiesas III civilnodaļas kancleja.

Rīgā, 19. maijā 1926. g.
3929 Tiesu izpild. J. Kazubierns.

Rīgas apgabaltiesas VI iec. tiesu
Kļūdas izlabojums

.Valdības Vēstneša^ . maijā
106. numurā ievietotā Rīgas apgabal-
tesas 6. iec. tiesu izpild tāja J. Zirģeļa
sludinājumā par Meiera Gieberta ne-
kustama īpašuma patdošanu ieviesušas
kļūdas: nepareizi iespiests: ka .solīšana
sāksies saskaņā ar civproc lik. l8il p.'
un .Smuļam Zusim Revišam" — vajaga
stāvēt: .sasfzatuā occlv.proc
l lfz 1S71 t» lu Šmuļam
Xusim &tevt£am' — 'ka ari
neskaiJri iespiests hipotēku iecirknis,
vajaga būt: ,11 fiip iec."

Rīgā, 18. mājā 1S26. g.
3486 b Tiesu izpild J. Z i r č e 1 s

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pārdodamo mantu varēs pārdo-
šanas dienā uz vietas.

Rīgā, 12. maijā 1926. g.
39S5 Tiesu izpild. L. J a k s t i n š.

iii mtti foniem osidoi
pirmā publiska izsole Indriķim

Sīpolam piederošo
nekustamu īpašumu,

kurš atrodas Daugavpils apr. Krustpils
pagana, Palejnieku sādžā (pie Zīlanu
stacijas) — hipot. iecirknī, ar zenies grā-
matu reģ. Ns 2646 (sēj. 13, grunts Ns —)
un sastāv no viensētas 19 deset. 2003 kv.
asīm zemes, saimniecības ēkām un augļu
koku dārza.

2) ka īpašums priekš publiskiem tor-
giem apvertets par Ls 2000;

3) ka bez augšminētās prasības īpa-
šums apgfūtināts ar hipotēku parādiem
par Ls —;

4) ka personām, kuļ-as vēlas pie tor-
giem dalību ņemt, jāiemaksā zalogs
desmita daļa no apvērtēšanas sumas un
jāstāda priekšā apliecība par to, ka ne
tieslietu ministrijas puses nav šķēršļu min.
personām iegūt nekustamo īpašumu; un

5) ka zemesgrāmatas uz šo īpašumu
tiek vestas Latgales apgabaltiesas zemes-
grāmatu nodala.

Personām, kurām ir kādas tiesības uz
pārdodamo īpašumu, kas pārdošanu ne-
pielaiž, tādas tiesības jāuzrāda līdz pār-
došanas dienai.

Visi _ papiri un dokumenti, attiecoši
uz paidodamo īpašumu, ir ieskatāmi
La'gales apgabaltiesas I civilnodaļas
kancleja.

Līvānos, 15. maijā 1926. g.
3951 Tiesu izpild. J. K a 1 a c i s.

Rīgas apgabaltiesas III iec. tiesu
izpildītais

paziņo, ka 31. maija 1926 g., pulksten
10 diena, Rīga, Avotu ielā Ns 27;
veikalā, pārdos Soņjas V a i s p a p i r
kustamo mantu, sastāvošu no veikala
iekārtas un galantērijas precēm un no-
vērtētupar Ls 1742.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pārdodamo mantu, varēs pār-
došanas dienā uz vietas.

Rīgā, 12. maija 1926. g
3927 Tiesu izpild. J. Kazubierns.

Rīgas apgabaltiesas III iec. tiesu
izpildītājs

paziņo, ka 31. maijā 1926. g., pīkst
10 dienā,_ Rīgā, Marijas ļelā Ns 16;
dz. 4, II ūtrupē pārdos Jēkaba L i e
pina kustamo mantu, sastāvošu ne
mēbelēm un šujmašīnas un novēitētu
par Ls 320.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pārdodamo mantu varēs pār-
došanas dienā uz vietas.

Rīgā, 12 maijā 1926. g.
3928 Tiesu izpild. J. Kazubierns.
Rīgas apgabaltiesas III iec. tiesu

izpildītājs,
kura kancleja atrodas Rīgā, Andreja
Pumpura ielā Ns 1, paziņo:

1) ka Teodora Cirita, Kārļa Dzeguzes,
Aleksandra Rudzīša, Borisa Maneviča,
Augusta Kilarta un citu pra=Ibās pret
Kārli Ozoliņu par Ls 8910, un Kāļa
Vibota un Atrama Ooldšmidta prasībās
pret Jāni Ivanovu par Ls 700 ar proc.
un_ izdev. 26. augustā 1926. g., pīkst. 10
rītā, Rigjs apgabaltiesas civilnodaļas
sēžu zālē, uz

izpildītājs
paziņo, ka 28 maijā 1926. g, puhsten
12 dienā, Rīgā, Blaumaņa iela Ns 16/18,
Izraēla Raškesa u. c lietas I un II torgos
pārdos Mošeļa Šo r a kustamo mantu,
sastāvošu no manufaktūras un kungu
uzvalkiem un novērtētu par Ls 3166.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā aii
apskatīt pārdodamo mantu varēs pārdo-
šanas dieni uz vietas

Rīgā, 3. maijā 1926. g.
3937 Tiesu izpid. J. Zirģels.

Rīgas apgabaltiesas VI iec. tiesu
izpildītājs

paziņo, Ka 1. jūnija 192b. g., puutsien
12 diena, Rīgā, Blaumaņa iela Ns 9,
dz. 40, Teveļa Javica lieta pārdos
Hirša I s j e m i n a kustamo mantu,
sastāvošu no mēbelēm un cit. un novēt-
tētu par Ls 290.

Izzināt sarakstu, novērtejumu, _ka ari
apskatīt pārdodamo mantu varēs pār-
došanas dienā uz vietas.

Rīgā, 6. maijā 1926. g.
3936 Tiesu izpild. J. Z i r 6 e 1 s

Rīgas apgabaltiesas VI iec. tiesu
izpildītājs

Pazioo, ka 3 jūnijā 1926. g., pulksten
1 dienā Rigā, Brīvības iela Ns 30,
dz- 3, Rīgas namnieka, amatn. ua tirgot
wāj-aizd. sab. lietā pārdos Alek-
sandra Pinca kustamo mantu, sastā
vošu no kājminamas šujmašinas un
mēbelēm un novērtētu par Ls 475.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ariapska'it pārdodamo mantu varēs pārdo-šanas diena uz vietas.
Rīgā, 14. maijā 1926 g.
3Ti -su izpild. J. Z i r i, p I s

Rīgas apgabaltiesas VI iec. tiesu
izpildītājs

paziņo, ka 4. jūnija 1926. g., pulksten
V22 dienā Rīga, Kr. Barona ielā N» 3,
Leiba Molotņikova lieta pārdos
II torgos Ābrama Š e e r a kustamo
mantu, sastāvošu no manufaktūras un
novērtēta par Ls 300.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pārdodamo mantu, varēs pār-
došanas dienā uz vietas.

Rīgā, 14. maijā 1926. g.
3941 Tiesu izpild. J. Z i r ģ e 1s.

Rīgas apgabaltiesas VI lec. tiesu
izpildītais

paziņo, ka 5._ jūnija 1926. g., pulksten
10 dienā, Rīga, V. Jelgavas ielā Ns 46,
Arvēda Pūces lietā II torgos pārdos
Krišjāņa V i n t e r a kustamo mantu, sa-
stāvošu no iekšzemes liķieriem un no-
vērtētu par Ls 300.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pārdodamo mantu varēs pārdo<
sanas diena uz vietas.

Rīgā, 17. maijā 1926 g
3942 Tiesu izpild. J. Zirģels.

Rīgas apgabaltiesas VI iec. tiesu
izpildītājs

kufa kancleja atrodas Rīgā, Andreja
Pumpura ielā Ns 1 paziņo, papildinot
savu sludinājumu 12. maijā 1926. g, ie-
spiestu .Valdības Vēstnesī" 15 maijā
1926. g. Ns 106 par Meiera Gieberta
nekustamā īpašuma Rīgā, Brīvības un
Stabu ielās ar _ reģ. Ns 722, pārdošanu
publiskā ūtrupē 19. augustā 1926. g.,
ka minētā nekustamā īpašuma ū*rupe
nolikta arī Rīgas hipotēku biedrības
prasības lietā par Ls 12.285,^6 ar °/o un
izdev.

Rīgā, 19. maijā 1926. g. Ns 17.
3943 Tiesu izpild. J. Zirģels.

Ki£as apgabaltiesas VI iec. tiesu
iznildītāis

paziņo, ka 4. jūnija 1926 g, pulksten
'/22 diena, Rīga, Kr. Barona ielā Ns 3,
Leiba Molotņikova lietā pārdos
II torgos Ābrama Še e r a kustamo
man _tu,_ sastāvošu no manufaktūras un
novērtētu Ls 300.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pārdodamo mantu varēs pārdo-
šanas dienā uz vietas.

Rīgā, 14. maijā 1926. g.
3938 Tiesu iznild .1. Z i r & p 1s

Rīgas apgabaltiesas VI lec. tiesu
izpildītājs

paziņo, ka 4. jūnijā 1926. g., pulksten
ldienā, Rīga, Kr. Barona ielā Ns 3,
Leiba Molotņikova lietā pārdos
II torgos Ābrama Š e e r a kustamo
mantu,_ sastāvošu no manufaktūras un
novērtētu par Ls 300.

Izzināt parakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pardjdamo mantu varēs pārdo-
šanas dienā uz vietas.

Rīgā, 14 maijā 1926. g.
3939 Tiesu izpild. J. Zirģels.

Rīgas apgabaltiesas VI iec. tiesu
izpildītais

paziņo, ka 4. jūnija 1926. g., pulksten/22 diena, Rīga, Kr. Barona ielā Ne 3,
Leiba Molotņikova lietā pārdos
II torgos Ābrama Šeera kustamo
mantu,_ sastāvošu no manufaktūras unnovērtētu par Ls 300.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ariapskatīt pārdodamo mantu, varēs pār-
došanas diena uz vietas.

Rīgā, 14 maijā 1926. g
3931 Tiesu izpild. J. Zirģels.

Rīgas apgabaltiesas VIII iec. tiesu
izpildītājs

paziņo, _ ka 28 maija i926. g.. pīkst,
i dienā, Rīgā, Meža parkā, Vizbi pro-
spektā 7, pārdos Viktorijas un Alfonsa
Kūvaldu kustamo mantu, sastāvošu no
mēbelēm un klavierēm un novērtētu
par Ls _ 1600.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pārdodamo mantu, varēs pārdo
šanas dienā uz vietas.

Rigā 17 maijā 1926. g.
3945 Tiesu izpild. .1. O r i n i o «

Rīgas apgabaltiesas VIII iec. tiesu
izpildītais

paziņo, _ ka 28. maijā 1926 g., pulkst.
4 dienā, Rīgā, Meža parkā, Vizbijas
prospekts 7, pārdos Viktorijas un
Alfonsa Kūvaldu kustamo mantu,
sastāvošu no zāles iekārtas un citām,
novērtētu par Ls 700-

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ar:
apskatīt pārdodamo mantu varēs pār-
došanas dienā uz vietas.

Rīgā, 17. maijā 1926 g
3946 Tiesu izpild. J. O r i n i o s.

Rīgas apgabaltiesas VII iec. tiesu
izpildītājs

paziņo, ka 23. maijā 1926 g., pulksten
10 dienā, Rīgā, Kaļķu ielā N* 9, pār-
dos firmas .Rubinstein & Trembacki"
kustamo mantu, sastāvošu no 6 m plīša
un novērtētu par Ls 240.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pārdodamo mantu varēs pārdo-
šanas dienā uz vietas.

Rīgā, 15. maijā 1926. g
3982 Tiesu izpild. L. Jakstiņ š.

Rīgas apgabaltiesas VII iec. tiesu
iznildītāis

paziņo, ka 28. maijā 1926. g., pulksten
12 dienā, Rīgā, 1. Jaunā ielā Ns 33,
pārdos Fridricha S t e i n a kustamo
mantu, sastāvošu no 50 ruļļiem jumta
papes, 6 mucām dzelzs miniuma un 1
mucas karboleniuma un novērtēta par
Ls 610.

Izzināt sarakstu, novertejumu . ka ari
apskatīt pārdodamo mantu, varēs pār-
došanas dienā uz vietas.

Rīgā, 15. maijā 1926. g.
3983 Tiesu izpild. L. Jakstiņš.
Rīgas apgabaltiesas VIII iec. tiesu

izpildītājs
paziņo, ka 26. maijā 1926 _g-, pīkst.
4 dienā, Rīgā, Jēkabpils ielā Ns 1 a,
pārdos Kivela G r i n f e 1d a kustamo
mantu, sastāvošu no 2 aužamām stellēm
un spolējamās mašīnas un novērtētu
par Ls 900.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā
ari apskatīt pārdodamo mantu, varēs
pārdošanas diena uz vietas.

Rīgā, 12. maijā 19-6. g.
3944 Tiesu izriid. .1. G r i n i o s.

Rīgas apgabaltiesas VII iec. tiesu
izpildītājs

paziņo, ka 28. maija 1926. g.. pulksten
12 diena, Rīga, Tirgoņu ielā Nš 5,
pārdos Heinricha Š0 e n f e 1 d a
kustamo nsan'.u, sastāvošu no 2 rakstām-
mašīnām un novērtētu par Ls 300.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pārdodamo mantu, varēs pār-
došanas dienā uz vietas

Rīgā, 12. maijā 1926. g.
3984 Tiesu izpild L. Jakstiņš.

Rīgas apgabaltiesas VII iec. tiesu
izpildītājs

paziņo, ka 28. maija 1926. «..pulksten
1 dienā, Rīga, m. Kalēju iela Ns 19
p ārdos Burharda_ U 1b r i c h t a ku-
stamo mantu, sastāvošu no 20 elektr
lampām un novērtētu par Ls 350.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, ka_ aii
apskatīt pārdodamo mantu varēs pārdo-
šanas dienā uz vietas.

Rīgā, 12. maijā 1926. g.
2985 Tiesu izpild. L. Jakstiņš.

Rīgas apgabaltiesas VII iec. tiesu
izpildītājs

paziņo, ka 1926. g. 28. maija pulksten

1 dienā, Rīga, Palasta ielā Ne 8, pa r-
d 0 s Edgara Kocha kustamo mantu,
sastāvošu no naudas skapja un novēr-
tētu par Ls 400.

Rīgas apgabaltiesas VIII rec. tiesu
izpildītājs

paziņo, ka 8. jūnija š. g, pulkst. 10 rītā,
Rīgā, Lauku ielā Ns 2, pārdos Jāņa
Brieža kustamomantu, sastāvošu no
bormašinas un skārdu valces un no-
vērtētu par Ls 520.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pārdodamo mantu, varēs pārdo-
šanas dienā uz vietas.

Rīgā, 10. maijā 1925. g
3947 Tiesu izpild

^
J
^

Grin i os.

Rīgas apgabaltiesas VIII iec. tiesu
izpildītājs

paziņo ka 2 jūnijā 1926 g., pulksten
10 litā Rīgā, Jēkabpils ielā J* 1 a,
pārdos Kivela G r i n f e 1d a kustamo
mantu, sastāvošu no 25 m uzvalku
drēbēs un novērtētu par Ls 250.

Izzināt sarakstu, novērtējumu, _ kā ari
apskatīt pārdodamo mantu, varēs pār-
došanas dienā uz vietas.

Rigā, 10. maijā 1926. g.
3948 Tiesu izpild. J G r i n i o s

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apriņķa
II iec. tiesu izpildītājs

paziņo, ka 5. jūnijā 1926. g., pulksten
11 dienā, Siguldas miestā, pārdos
Kārļa Dzeņa kustamo mantu, sastāvošu
no zirga un govs un novērtētu pat
Ls 360

^izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskaut pārdodamo mantu varēs pārdo
sanas dienā uz vietas.

Rigā, 18. rsaijā 1926. g.
3949 Tiesu izpild. E. L i e p i ņ š.

Rīgas apgabaltiesas Rīgas apriņķa
II iec. tiesu izpildītājs

paziņo, ka 8. junijā 192o. g., pulksten
1 dienā, Krimuldas pag. Kurmišu mājā
pārdos Jūlija B u ša kustamo mantu,

sastāvošu no 2 govīm un novērtētu par
Ls 320^

Izzināt sarakstu, novērtējumu, kā ari
apskatīt pārdodamo mantu varēs pārdo-
šanas diena uz vietas.

Rīgā, 18. maijā 1926. g
3951 Tiešu izpildīt. E. L i e p i ņ š.

Latgales apgabaltiesas 4 iec.
tiesu izpildītājs

kura kancleja atrodas Līvānos, Liepu
iela Ns 2 pa?iņo:

1) ka saskaņā ar Latgales apgabaltiesas
I. civilnodaļas spriedumu un pavēlēm
Heinricha Vebera, Jāņa Svārpsteņa, Icika
Furmaņa un citu kreditoru prasībās par
apmēram Ls 7469, 17. jūlijā 1926. g.,
pulksten 10 rītā, Latgales apgabaltiesas
civilnodaļas sēžu zālē,

Citu Iestāžu sludinājumi.
Tiešo nodokļu departamenta

dažādu maksājumu piedzinējs paziņo, ke
26. _m a i j ā 1926. g., pulksten 3 dienā,
Rīgā, Brīvības ielā Ns 23,
pārdos vairāksolīšanā
firmas „Latonus* Kustamo mantu, no-
vērtētu par Ls 882 un sastāvošu no
dažĒd.'m mēbelēm, dēļ viņa 1924. g.
proc. peļņas nodokļa segšanas.

Rīga, 10. maijā 1926. g.
3953 Piedzinējs Derings

Tiešo nodokļu departamenta
dažādu maksājumu piedzinējs paziņo, ka
'26. maijā 19'i6. g, puiKs en — dienā
Rīgā, Kr. Darona ielā Ns 2, dz. 2,

plrcfos ndifiksolKoiiā
Bēra D v 0 r k i n a kustamo mantu, no-
vērtētu par Ls 430 un sastāvošu no
dažādām mantām, dēļ viņa dažāda no-
dokļa segšanas.

Rīgā, 26. aprilī 1926. g.
3954 Piedzinējs (paraksts).

Tiešo nodokļu departamenta
dažādu maksājumu piedzinējs paziņo,
ka 27. maijā 1^26. g, pīkst. 3 dienā,
Liepājā, Helēnas ielā Ns 20, pārdos

vaivāfzsotišcmā
Juliusa G r a s s a kustamo mantu, no-
vērt stu par Ls 200 un sastāvošu no
kantora jekāitas, dēļ viņa 1923- g. iz-
trūkstošā pamatnedokļa segšanas.

Liepāja, 18. maijā 1926. g.
3952 Piedzinējs T. Ruduls.

Rīgas policijas I iec. priekšnieks
paziņo, ka 1. junijā 1926. g, pulksten
10 no rita,

pMos ualrflksolKana
Šķūņu iela Ns 5, Judeļa F e i g i n a
vienu leti un vienu stikla skapi, kop-
vērtībā par Ls 43,14, par labu atsevišķo
tirdzniecības un rūpniecības uzņēmumu
daibinieku slimo kasei.

Rīgā, 18. maijā 1926. g.
3955 Priekšnieks (paraksts).

Rīgas policijas I iec. priekšnieks
paziņo, ka 26. maijā 1926. g. pulksten
10 rītā, Kungu ielā Ns 25/27,

ptt «iātoM
Meieroviča un Jakobsona rakstāmmašīnu
,Rofa\ latiņu burtiem, notaksētu par
Ls 104,35, par labu atsevišķo tirdzniec
un rūpniecības uzņēmumu darbinieku
slimo kasei.

Rīgā, 18. maijā 1926 g.
3956 Priekšnieks (paraksts).

Rīgas policijas I iec. priekšnieks
paziņo, ka 15. junijā 1926. g , pulksten
10 no rita, Audēju ielā Ns 11,

pārdos vairāksolīšanā
Ābrama Boruchsona 4* veikala
skapjus, notaks. kopvērtībā par Ls 249,88,

Dzelzsceļu virsvaldes materiālu apgāde ?££
rakstisku konkurenci

1926 g. 7. junijā uz naglām — HOCOkg.
Konkurences sākums pulksten 11 rītā.
Konkurences dalībniekiem jāiemaksā

drošības nauda 10°,u apmērā no piedā-
vājuma vērtības.

Tuvākas ziņas dzelzsceļu viisvaldš, Go-
goļa ielā te 3, ist. 101. 2 3915

12. Bauskas kājnieku pulka
komandiers

meklē šī g. 10. maijā no viņam uzticētā
pulka dezertējušo kareivi Pēteri Staņi-
slava d. Jurovu, dzimušu 1905. gadā
24. martā, Rēzeknes apriņķa, Bērzgales
pagastā, piederīgu ar pastāvīgu dzīves
»ietu Rigā, Marijas ielā Ns 8, dz. 4.

Atrašanas gadījumā dezertiers Jurovs
arestējams un atgādājams uz augšmi-
nēto pulku. 3916

Rīgas policijas I iec. priekšnieks
paziņo, ka 2. junijā 1926. g., pulksten
10rītā, m. Kalēju ielā Ne 10/12,
pārdos vairāksolīšanā

Joseļa L i v š i n a klavieres, notaksētas
par Ls 68,88, par labu Tiešo nodokļu
departamentam.

Rīgā, 18. maijā 1926. g.
3958 Priekšnieks (paraksts).

par labu Rīgas gramatiupniecības slimo
kasei

Rīgā, 18. maijā 1926. g
3957 Priekšnieks (paraksts).

Dzelzsceļu X. ceļu iec.
priekšnieks

izsludiia uz 27. maiju 1926. g, pīkst.
12 dienā, savā kantori, Ventspili, Pār-

ventā,

vietējo mutisko izsoli
uz sekošiem darbiem:
1) Ventspils stacijā atjaunot noteku

grā-jus. Drošības nauda Ls 20
2) Ugāles stacijā atjaunot noteku grāvjus.

Drošības nauda Ls 35.
3) Stendes stacijā atjaunot grāvi gar

IV ceļu. Drošības nauda Ls 40.
4) Kandavas stacijā ierīkot jaunu grāvi

ar sānatspaidu sieniņām no ūdens-
kolonas. Drošības nauda Ls 55.

5) Grāvju tīrīšanas darbi pa līniju Vents-
pils-fukums. Drošības nauda Ls 80.

6) Grāvju tīrīšanas darbi pa linijām
Ventspils-Mazirbe-Stende, Ciruļi-Roja
un Valdgale-Engure. Drošības nauda
Ls 120.
Tuvākas ziņas iecirkņa kantorī, darb-

dienās no pulksten 9 līdz 15. 3961

Jēkabpils apriņķa priekšn'eka
palīgs II iec.

paziņo, ka 1926. g. 1. jūnija, Jēkabpilī,
Lieiā ielā Ns 113, pārdos publiskā

vairāksolīšanā
Leibam Nadelitn aprakstītu 1 kurpnieku
virsu taisāmo mašinu, novērtētu par
Ls 55,—, dēļ parāda piedzīšanas pēc
Rīgas pils bērnu slimnīcas šī g. 25. fe-
bruaja raksta Ns 663. Pārdodamo ma-
šini varēs apskatīt uz vietas pārdošanas
dienā.

Jēkabpilī, 1926. g. 18. maijā. Ns 3 )74.
3923 Priekšn. pal. (paraksts).

liukstes apr. priekšneka
palīgs ii iec.

paziņo vispārībai, ka šī gada 1. junijā,
Aksnītē, uz tirgus,

ptti atklāta liāiioliia
)an':erim Klasam piederošās mantas
nomas parāda segšanai: vienu vecu
skapi vēit bā Ls 6,— un vienu vecu
kumodi vērtībā Ls 6,—. Mantas apska-
tāmas ūtrupes dienā uz vietas.

1926. g. 15. maijā.
OQ?T Pn'pkšn nal fnaralrstcļ

Jēkabpils apr. priekšnieka 2. iec.
palīgs

paziņo, ka 1926. g. 1. junijā, Eķengrā-
ves miesta, Rakišku ielā Ns 9, pārdos
publiskā

vairāksolīšanā
Aronam Lipmaņa d. Vassermanim ap-
rakstītu 1 baltas spalvas zirgu, novēr-
tētu par Ls 170,—, dēļ Valsts parāda
piedzīšanas. Pārdodamo zirgu varēs ap-
skatīt uz vietas pārdošanas dienā.

Jēkabpilī, 1926. g. 16. maijā. Ns 3802
3924 Priekšn. pal. (paraksts).

Rīgas policijas VII iec. priekšnieks
š. g. 7. junijā, pulksten 10 rīta,

pārdos vairāksolīšanā
Rīgā, Avotu ieiā As 24, pie Viļā B ē r z-
1 a pa aprakstītus 2 rakstāmgaldus _ un
3 pajus vāģu dzelzs asis, novērtētus
par Ls 106,78, Rīgas centrālās slimo
kases prasības lietā.

Rīgā, 18. maijā 1926. g.
3959 Priekšnieks Kenigsv a 1 d s.

Rīgas radiofona
abonentu kantoris

atsauc un lūdz skaitīt par nederīgu
1926. g. 10. janvārī izdoto radiofona ab.
atļauju Ns 1613, kā nozaudētu. 3811



Valmieras apriņķa priekšnieka palīgs
par 2. iec. izsludini par nederīgu no-
zaudētu, Limbažu pagasta aizsirgu no-
iaļas dalībnieka apliecību Nš 1216 izdotu
10 Valmieras apriņķa priekšnieka uz
3tto Dreimaņa vārdu 3102

Mārcienas pag. valde izsludina par
nederīgam : l) Zirga pčSi Ns 28, izdotu
no šīs pag. valdes 1924. g. uz Pētera
Zvirgzdiņa vārdu. 2) Zirga pazi Ns 31,
izdotu no šis pagasta valdes 1923. g. uz
Pētera Zvirgzdiņa vārdu. 2<586

Paju sab. „Liepajas burtnieks" sasauc
ārkārtēju visp. biedru sapulci,

8. junijā š. g. pīkst. 6 vak., liepājā,
Lielā ielā N? 13. Lejaskurzemē, Krāj-aizd.
sab. telp. ar sekošu dienas kārtību:

1) Jaunas valdes vēlēšanas.
2) Revizijas komisijas vēlēšanas.
3) Aizņēmuma realizēšana un nama

pārbūve.
4) Dažādi jautājumi.

3972 Vairis

Bezpart. nac. Latvijas atbrīv. biedrības
centrāla valde dara zināmu, ka biedrib.
bij. priekšn. Kristaps Krišjāna d. Saulen-
bergs nav nodevis š. g. 12. mailā b-bas
apaļo metāla z mogu ar uzrakstu Bezp.
nac. Latvijas atbrīvotāju b-ba centrāla
valde, tādēļ ar šo izsludinām minēto
epalo metāla zīmogu par nederīgu lie-
tošanai un valde noņ;m katru atbildību
par ši zīmoga pielietošanu.

B-bas friekšnieks Ā. God kalns.
39^5 Sekretārs A.

Čakste.

Rīgas prefektūras VI nodaļa izsludina,
ka pilsonis Augusts Anša d. Markevičs
dzlv. Pokrova ielā Ns 7/9, dz. 1 pieteic
par nozaudētu savu Ontgies sistēmas
revolveri Ns 54948. Atrašanas gadījumā
ierocis nododams prefektūras VI nodaļai,
istaba Ns 31. 3849

Jaunjelgavas apr., Baltinovas iec.
policijas priekšnieks dara atklātībai zi-
nāmu, ka 1926. g. 5. junijā Tilzas pag.
Ruskulovas muižā tiks pārdota vairāk-
solīšanā Emila Pētef d. Porieša kustama
manta, sastāvoša no viena maļama
gaņģa _ un svariem, novērtētiem kop-
vērtībā uz Ls 170 valsts parādā segšanai.
Pārdodamo mantu varēs apskatīt pār-
došanas dienā uz vietas. 3918

Krāslavas pag. valde, Daugavpils apr.
izsludina par nederīgiem sekošus doku-
mentus: 1) pasi ar Ns 81, izd. 13. okt.
1920.g.no šāspag.valdes uz Sofijas Ādama
m. Kiselevskas v. un 2) atvaļinājuma
apliecību ar Ns 2321/21696 ž, izd. 9. martā
1923. g. no Daugavpils kara apr. pār-
valdes uz Krivana, Ludviga Tadeuša d
vārdji. 20749

Zeltiņu pag. valdeiszludina par ne-
derīgu, kā nozaudētu, zirga pasi ar
Ns 3743, izd. no Neretas pag valdes
2. maijā 1923. g. uz Jāņa-Artura Kārļa
d. Vitoliņa v. 1518

Rankas pagasta valde izsludina par
nederīgu nozaudsto Latvijas pilsoņa
pasi Ns 1657, izdotu no Cēsu apriņķa
palīga 2. iec. 1925 gada 24. aprīlī uz
Ottis Jēkaba d. Miška vārdu. 2205

Alsviķu pagasta valde, Valdas apr.,
izsludina par nederīgu nozaudēto kara
klausības apl ecību Ns 451, izdotu no
Valkas kafa apriņķa priekšnieka 1921.
gtda 7. lanvarī uz Georga Kārļa dēla
Vanaga vardu. 836

Ivandes pagasta valde ar šo izsludina
par nederīgu, kā nozaudētu, zirga pasi
ar Ns 1110, izdota no Alšvanģas pag
valdes 26. novembrī 1924 g. uz īpaš-
nieka Ādama Jāņa d. Ķanenieka vārdu

Rīgas polic. 6. iec. priekšnieks izslu-
dina par nederīgu, ļkā nezaudētu, atvaļi
nājuma apl. Ns 45349 dublikātu, izdotu
22. sept. 1924. g. no Rīgas kafa apr.
pr-ka uz Friedricha Otto d. Franča vārdu.

Rīgas polic. 6. iec. pr ks izsludina par
nederīgu, kā nozaudētu, atvaļinājuma
apliecību Ns 5204, izdotu 1. okt. 1920. g.
no armijas saimn. pārvaldes vāģu būve
tavas pr-ka uz Ernesta Kārļa d. Irbe
vārdu. 3286

Rīgas policijas VI iec. priekšnieks iz-
sludina par nederīgu nozaudēto kara-
klausības apliecību N° 30005, izdotu
14. februārī 1921. g. no Rīgas kafa ap-

riņķa priekšnieka uz Bernharda Jāņa d,
Villicha v. 3732

Smiltenes pagasta valde izsludina par
nederīgu Jāņa Jēkaba d. Treides nozu-
dušo zirga pasi uz _ ērzeli, palsu (dzel-
tenu), gaišām krēpēm uz kreiso pusi,
2 arš. 3 un Vvērš. augstu, balta strīpa
uz pieres, abas pakaļas kājas līdz vēzi-
šam baltas. 3049.

..\.
Skultes pagasta valde izsludina par

nederīgu Martas Kārļa m. Martinson
Latvijas iekšz. pasi, izdotu no šās pa-
gasta valdes 16. novembrī 1920. gada
Ns 1341, kura pieteikta par nozaudētu.

Rīgas pol. 3. iec. pr-ks izsludina par
nederīgu nozaudēto atvaļ. apl. izd. no
Rīgas kara apr. pr-ka 1923. g. Ns 25411
uz Andreja Aleksandra d. Berovskis v.
pied. pie Liezeres pag. Madonas apr.
iedz. Aku ielā Ns 13, dz. 5. 2878

1

1?

Jaunlaicenes pagasta valde izsludina
par nederīgu nozaudēto zirga pasi, iz-
dotu no Smiltenes pag. valdes 1924 g.
15. okt. Mš 189 uz Viļuma Zariņa vārdu.

Iršu pagasta valde izsludina par ne-
derīgu ka pazaudēto Latvijas iekšzemes
beztermiņa pasi izd no Iršu kolonijas
pagasta izpildu komitejas 1920. gada
29. martā Ns 344 uz Fridricha Fridricha
dēla Dekerta vardu. 3019

Ivandes pagasta valde ar šo izsludina
par nederīgu, ka iznicinātu, zirga pasi,
izdotu no šīs pag. valdes 1923. gada
7. junijā Ns 333 uz īpašn. Jēkaba Mil-
toviča vardu. 3018

Lubezeres pagasta valde izsludina par
nederīgu nozaudēto Latvijas iekšzemes
pasi Ns 2393, izdotu no Kuldīgas apr.
priekšnieka palīga 2. iec. 1922. g.
/. aprilī Ernai Matīsa m. Ozolei. 3031

Aizputes apriņķa priekšnieks izsludina
par nederigu nozaudēto velosipēda at-
ļauju, izdotu no viņa 1925 g. 24. aprīli
ns 363/2115/1 uz Kārļa Zonnenberga
vardu un pagarinātu līdz 1926. g. 31. oe-
cembrim jms 161/1911/1, līdz ar brauk-
šanss numuriem 481. 3002

Valkas apriņķa priekšnieka palīgs
2. iecirknī izsludina par nederīgu, kā
pieteiktu par pazudušu, zirga pasi Ns 173,
izdotu 1924. g. 17. junijā _ uz Jāņa
Saltuma vārdu, kufa pase pārgājusi uz
Eireima Goldblata vārdu, kā pēdējo
zirga īpašnieku. 3005

' Rēzeknes apriņķa priekšnieka 2. iec
palīgs izsludina par nederīgām sekošas
nozaudētas zirga pases: 1) izdotu no

, Vidzmuižas pagasta valdes 1920. g,
26. aprilī J\6 2, uz Ivana Senkovi vā du,
pārrakstītu uz Grigorija Vinogradova
vārdu; 2) izdotu no Sakstigales pagasta
valdes (kad un ar kādu numuru, nav
zināms) uj zirga ar sekošām pazīmēm:
zirgs, gaiši sarkanas krāsas, aste un
krēpes melnas, 14 gadus vecs, 2 arš.
2_vetš. augsts, uz Pimana Vinogradova
vardu. 3J06

Valkas apriņķa priekšnieka palīgs
1. iecirknī izsludina par nederīgu no-
zaudēto Latvijas iekšzemes pasi Ns 3929,
izdotu no Valkas apriņķa priekšnieka
palīga 1. iec. 1925. g. 3. junijā uz
Emmas Indriķa m. Akmentiņ vārdu.

Rīgas prefektūra jzsludina par nede-
rīgu nozaudēto dienesta apliecību
Ns 3184, izdotu 14. jūlijā 1924. g._ uz
Rīgas pilsētas policijas jaunākā kārtīb-
nieka Konstantīna Kokle vārdu. 2879

Iespiests Valsts tipogrāfijā.

Jelgavas apriņķa priekšnieka palīgs
2. iec. izsludina par nederīgu nozaudēto
kara klausības apliecības dublikātu
Ns 27104, izdota no Rīgas kafa apriņķa
priekšnieka 1924. g. 27. maijā uz Kārļa
Pētera d.Ulmis vardu. 2883

Rēzeknes apriņķa priekšnieka 2. iec.
palīgs izsludina par nederīgiem sekošus
nozaudētus dokumentus:

1) zirga pasi Ns 9248, izdotu no Ne-
retas pagasta valdes 24. dec. 192t. g.
uz Sergeja Fedota d. Aksenova vārd.;

2) kafa klausības apliecību Ns 38, izd.
no 1. Liepājas kājnieku pulka koman-
diera 4. janv. 1920. g. uz Jufa Antona
dēls Salenieka vardu;

3) kafa klausības apliecību Ns 6644,
izdotu no Rēzeknes kafa apr priekšnieka
11. maijā 1921. g. uz Antona Jāņa dēls
Baloda vārdu. 2884

Rencēnu pagasta valde, Valmieras apr.,
izsludina par nederigu nozaudēto atva-
ļinājuma apjiecību Ns 8610, izdotu no
6. Rīgas kājnieku polka komsndiefa
29. augusta 1920. g. uz Jāņa Kārļa d.
Ķrauliņa vardu. 3044

Ilzenes pagasta valde izsludina par
nederigu pazaudušo zirga pasi Ns 175,
izdotu Aleksim Dimiņam no Ilzenes pag.
valdes 8. martā 1920. g. 3017

Nautranu pagasta valde, Ludzas apr,
izsludina par nederīgiem nozaudētus ši
pagasta pilsoņu sekošus dokumentus:
1) kajaklausības apliecību Ns 11811, iz-
dotu no Ludzas kafa apriņķa priekšnieka
1923. g. 14. februāri uz Antona Meikula
dēla Glauda vārdu; 2) iekšzeme; pasi
Ns 1954/394, izdotu no Zaļmuižas pag.
valdes 1920. g. 31. decembri uz Izi-
dora Franča d. Rancana vārdu; 3) kafa
klausības apliecību Ns 11702, izdotu no
Ludzas kafa apriņķa priekšnieka 1923._g.
14. Iebruarī uz Jāņa Kondrata dēla
Ķirsanova vārdu. 2587

Doles pagasta valde izsludina par
nederīgu nozaudēto Latvijas pasi Ns 968,
izdotu no šis pagasta valdes 1923. g.
18. oktobri uz Kārļa Mārtiņa d, Kurta
vārdu. 3055

Doles pagasta valde izsludina par
nederīgu nozaudēto Latvijas pasi Ns881,
izdotu no šī pagasta valdes 1920. g.
14. jūlijā uz Katrines Matīsa m, Zariņ,
dzim. Svarcbach. vārdu. 3J54

Vecumuižas pagasta valde izsludina
par nederigu nozaudētu Latvijas pasi
Ns 9i9, izdotu no šis pagasta valdes
1920. g. 12. aprilī uz Grietas Andreja
m. Balbārzd vārdu. 3051

Nogales pagasta valde izsludina par
nederīgu, kā pieteiktu par nozaudētu,
zirga pasļ Ns 22, izdotu 1920, g. 17. jū-
nija no Artavas pagasta valde» uz Jāņa
Krontala vārdu priekš 12 g. veca zirga,
2 arš. 2. vērš augsta, kreisā pusē baltu
aci. 3036

Nīkrāces pagasta valde ar šo izslu-
dina par nederigu, kā nozaudētu, per-,
sonas apliecību Ns 500 (kad un no kā
izdota, nezināms) uz Žana Indriķa d.
Pizika vārdu; uz apliecības atrodas
Aizputes-Kuldīgas kafa apr. priekšnieka
atzime par Pizika nederīgumu kafa
dienestam. 3035

.
Paies pagasta valde ar šo izsludina

par nederīgu Latvijas pasi, izdotu no
Pāles pagasta valdes 31. martā 1920. g
Mš 1012, uz Kārļa Augusta d. Lūs v.
kufa pase pieteikta par nozudušu. 3041

Plāteres pagasta valde izsludina par ne-
derīgu pieteikto no pils. Ādama Ādama
dēla Luntes par nozaudētu Latvijas iekš.
pasi, izdotu no šīs p. valdes 9. martā
1920. g. Ns 178 uz min. pilsoņa vārdu.

Olaines pagasta valde izsludina par
nederīgu, ka nozaudētu, Armijas mecha-
niskas darbnīcas priekšnieka 1921. g:
28. februārī izdoto atvaļinājuma aplie-
cību Ns 1712 uz atv. kar. Roberta Jura
dēla Vintapa vārdu. 3037

Akc. sab. ,A. VOLFŠMIDT"
rauga un liķiera fabrikas, degvīna dedzinātavas un spirla tīrītavas

valde sasauc akcionāru kungus uz

kārtais* akcionāru sapulci
cetuitdien, 10. j u n i j ā 1926. g., pulksten 4 pēc pusdienas, valdes telpas, Rīgā,
Pulkveža Brieža iela Nš 25.

Dienas kartība:
"1) Norēķina paziņojums, direkcijas atvieglināšana no pienākumiem,

1926.'g. budžeta apliecināšana.
2) Vēlēšana, saskaņā ar statūtiem.
3) Varbūtēji direkcijas priekšlikumi.
4) Tekošas darīšanas.
Saskaņā ar statūtu § 60., lai iegūtu balsošanas tiesības, akcijas jāiesniedz

valdē, vismazākais 7 dienas iepriekš sapulces.
Akcionāru priekšlikumi uz statūtu § 65 pamata, iesniedzami direkcijai divas

nedēļas iepriekš kārtējās pilnis sapulces izsludinātas dienas.
3966 3>irefecijq.

Rīgas cementu fabrikas
un eljas spiestuves s-bas

C. Cli. Sclnnidt volde
uz 1920. g. 23. apr. un 1921. g. 20. apr.
likuma un uz stāt. 17. p. pam. uzaicina
apakšā minēto s-bas akciju nezināmos
īpašniekus uzrādīt 6 men. laika, skaitot
no šī sludinājuma iespiešanas dienas,
par pazudušām pieteiktas sekošas s-bas
akcijas: 30 gab. NsNs 579, U?6, 1157,
1158, 1742, 183—192, 980—989,
1734—1738.

Gadījuma, ja minstas akcijas sešu man.
laikā netiks uzrādītas, viņas skaitīsies
par nederīgām un personām, kufasziņo-
jušai par viņu pazušanu, to vieta tiks
izsniegtas citas pienācīgas zīmes.

Rīgā, 1926. g. 19. maija.
3976 Direkcija.

Latvijas valsts ierēdņu kooperatīva

ttlēja alu Un aita,
tiek sasaukta š_ . g. 7. jūnija pīkst. 18,

Blaunuņa ielā Ns 30/3?. ar sekošu
dienas kartību:

1) Sapulces vadības vēlēšan's.
2) Pātvaldes orgānu ziņojumi.
3) Statūtu grozīšana.
4) Dažādi jiutājumi un priekšlikumi

3971 Valde
^

Rīgas koku materiālu ektporta
un rūpn akc. sab valde

sasauc

akiii.kar1.saii,
š. g. 10. jun.. pl. 7 vak., Rīga, L. Jē-

kaba ielā 3/5, dz. 23.
Dienas kartība:

1) valdes ziņojumi par gada pārskata
par 1925. darb. g.;

2) revīzijas komisijas ziņojumi;
3) velēšanas;
4) dažādi priekšlikumi.

3370 Valde^
Koku zāģētavas a./sab.

„Astra", Ventspilī,
sasauc

kārtēju vispārēju

akc. soda sapulci,
š. g, 15. jun, pl. 5 p. p., Rīga, Liela

Smilšu ielā 8/10, dz. 3.
Dienas kartība:

1) sapulces darbinieku vēlēšana;
2) gada pārskata par 1925. g. caurskatī-

šana un reviz komisijas ziņojumi _
3) jautājums par 1924. darb. g. zaudē).;
4) velēšanas;
5) dažādi jautājumi. 3967 Valde.__

Maksātnespējīgas Rīgas stslēgu f«br'

akc. sab. .Bernhard Becker* mantības
zv. kurators uzaicina minētas akc. san-
kreditorus š. g. 28. maijā, pl. 6 p-P'
Rigas apgt. telpās uz

kreditoru sapulci.
Dienas kārtība:

1) kuratora ziņojums;
2) atlīdzības noteikšana zvērinātam ku-

ratoram ;
3) konkursa valdes vēlēšana;

3974 zv. kurators.

Baltijas diegu manufakt
paju sabiedrības

slud. .Vaid. Vēstneša" š. g. 18. maija
108. num. par paju īpašnieku sapulci
uzskatams par anulētu. Viņa vietā min

s-ba izsludina
vispārēju

paju īpašnieku sapulci
ar sekošu dienaskārtību:

1) sapulces vadītajā velēšana;
2) rev. komisijas ziņojumi;
3) 1924. gada pārskata pieņemšana un

valdes atsvabināšana no atbildības;
4) valdes locekļu, kandidātu un revizijas '

komisijas locekļu vēlēšana;
5) dažādi jautājumi un priekšl kurni.

Sapulce notiks š g. 14. jun., pl. 4 p.p,
Rīga, L. Smilšu ielā 8/10, dz. 6.
3987 valde. I

Rīgas kastu rūpn akc. ja-ba Rīga
ar šo uzaicina akcionāru kungus uz

kārt. vispār,ii. sapulci.
kufa notiks piektdien, 1926. g

^
18. junijā,

pīkst. 4 dienā, valdes telpās Basteja
bulvārī Ns 9, ds. 6.

Dienas kārtība: _
1) sapulces amata vīru velēšana;

2) valdes ziņojums par sabiedrbas lietu
stāvokli; 3) 1925. g. darbības pārskata
un bilances uz 1926 g. 1. janvārī caur-
skatīšana un apstiprināšana; _ 4) līdz
1926. g. 26. februārim bijušās valdes
atbrīvošana no atbildības; 6) 1926 g
budžeta caurskatīšana un apstiprināšana;
6) atlīdzības noteikšana revīzijas komi-
sijai, kufa caurskatījusi: a) darbības pār-
skatu par 1925. g, b) bilanci uz 1926. g
1. janvāri un c) budžetu 1926. gadam;
7) valdes ziņojuma par sabiedrības
akciju kapitālu caurskatīšana un apsti-
prināšana; 8) valdes, revizijas komisijas
un viņu kandidātu ievēlēšana; 9) dažādi
ziņojumi un priekšlikumi.

Valde ar šo jau iepriekš paziņo un
aizrāda sabiedrības akcionāru kungiem,
ka gadījumā, ja augšminētā kārtēja vis-
pārējā sapulce norad.tā laikā nevaiētu
notikt aiz tā iemesla, ka neierastos pie-
tiekošs staits akcionāru vai ari _ nebūtu
reprezentēta statūtos paredzētā akciju
kapitāla daļa, vai ari vispārējai sapulcei
apspriešanai un izlemšanai iesniegtie
jautājumi paliktu neizšķirti statūtos pare-
dzētā balsu skaita trūkuma dēļ, tad tai
pašā dienā, t. i. piektdien, 1926. g.
18. junijā, tajās pašās telpās pikst. 8 va-

kaiā notiks otrreizēja kārtēja
vispārēja akcionāru sapulce
ar to pašu dienas kārtību, kufa skaitīsies
par pilntiesīgu un viņas lēmumi par
galīgiem neatkarīgi no ie adušos akcio-
nāru skaita.

3968 Sabiedrības vaid»

Rīgas ēvelētavas a. s.
(Riga Floorlng Comp.Ltd)

otra vispārēja

kārt. akcioa. sapulce
notiks 1926. g. 8. jun., pl. 6 vak., Rīgā,

L Smilšu ielā 23/25, dz. 1.
Dienas kārtība: j

1) sapulces amatu personu vēlēšanas;
2) 1925. g. pārskats un bilances caur-

skatīšana un pieņemšana līdz ar revi-
zijas komisijas ziņojumu;

3) budžets 1926. g.;
4) tekošas darīšanas;

Piezīme. Šī sapulce, kā otra, uz
statūtu 57. p. pam. skajtīsies par
pilntiesīgu un viņas lēmumi par
saistošiem priekš visiem akcionāriem,
kā klāt esošiem, tā arī klāt neesoš.,
neskatoties uz ieradušos akcionāru
skaitu. 3973 Valde.

Rīgas kastu rupniec. akc. sab., Rīgā,
ar šo uzaicina akcionāru kng. uz

otrreizēju
ārkārtējo vispārēju akcion. sapali,
kura notiks piektdien, š. g. 18. j.nijā ,
pl. 12 dienā, valdes telpās, Basteja bulv.

Ns 9, dz. 6.
Dienas kārtība:

1) Sapulces amata vīru vēlēšana.
2) Revizijas komisijas vē.ēšana.
3) Dažādi jautāju ni un priekšlikumi.

3969 Valde.

Rīg pils. pol. darb. b-cas

pilno biedru sapulce.
š. g. 1. jun., pīkst. 16, policijas skolas

vingrošanas zālē.
Dienas kārtība:

1) biedru naudas samazināšana;
2) befu fonda dibināšana;
3) dažādi jautājumi un priekšlikumi.
Piezīme. Ja noteiktā laika nesa-

nāktu st. 25. § noteikt, biedru skaits tad
otra sapulce notiks š. g.10. jun., pl. 15.30,
tanī pašā vietā, kuf4 būs pilntiesīga pie
katra klātesošo biedru skaita.
3720 Valde.

Rīsos muita,
pamatojoties uz muitas lik. 1140. p iz-sludina, ka s/s .Tiber" kontrabandas
lietā Ns 20-1926. g. š. g. 11. maijā

nolemts:
aizturētos alkoholiskos dzērienus atzīt
par kontrabandu, konfiscēt un sodīt
administratīva kārtā s/s .Tiber' provī-
zijas pārzini H. Jonssenu ar naudas
Ls 2376,—.

Šo lēmumu, uz muitas lik. 1.141. p.
pamata, var pārsūdzēt uz finansu mini-
strijas muitas departamentu 3 nedēļu
laikā, skaitot no šī sludinājuma iespie-
šanas dienas .Valdības Vēstnesī". Pār-
sūdzība jāapliek ar attiecīgu zīmogno-
dokli un jāiesniedz caur Rīgas muitu.
3964 Muitas priekšn v. (paraksts).
Kontrabandas nod. pārzinis A. B r u s s.

Latvijas dzelzsceļu
I. ceļu iec. priekšnieks

izsludina 2. junijā 1926. g., pīkst. 12,
savā kantorī Rīgas I stacija,

iauktu konkurenci
uz zemāk minēto remontdarbu izvešanu
I ceļu iecirkņa rajonā 1926./27. budž. g.

1) Asfaltēšanas darbi;
2) Mūrnieku un apmetēju darbi;
3) Jumiķu un skārdnieku darbi.

Drošības nauda Ls 300 katram darb.
Tuvākas ziņas iecirkņa kantorī darb-
dienās no 10—14. 3962

Latvijas dzelzsceļu
I ceļu iec. priekšnieks

izsludina uz 1. jūniju š. g., pulksten 12,
savā kantorī Rīgā I,

jauktu izsoli
uz zemāk minētiem darbiem ar pārsoli

4. junijā, pulkst. 12,
1) Štrebeļa katla izlabošanu un papildu

batareju uzstādīšanu virsvaldes
namā — drošības nauda Ls 135;

2) Aleks. Vārtu gaisa tilta uzbrauktuvju
bruģa atjaunošanu — droš. nauda
Ls 220; _

3) Aleks. Vārtu gaisa tilta asfalta tro-
tuāra atjaunošanu — droš. nauda
Ls 190;

4) Gogoļa ielas viadukta asfaltēšanu —
dioš bas nauda Ls 1500 un cit.
s kiem darbiem līdz Ls 2000 katru.

Tuvākas ziņas iecirkņa kantorī darb-
dienās no 10—14. 3961

Vietalvas pagastam
. (Madonas apr.) vajadzīgs

ārsts.
Ārstu kungus uzaicina pieteikties pie

pagasta valdes lidz ši gada 2_6. _ maijam
vai ierasties personīgi minētā dienā
pulksten 12_pie pagasta padomes uz
nolīgšanu. Ārstam dod dzīvokli, apku-
rināšanu, apgaismošanu, zemi apmēram
5 pūrvietas, algu un atlīdzību par iz-
braukumiem un slimnieku izmeklēšanu
— pēc vienošanās.

Dzelzsceļa stacija Pļaviņas.
3981 Pagasta valde.

Dzelzsceļu virsvaldes materiālo apgāde
izsludina ratzst torģus:

27. maijā 1926. g. uz 1) ugunsdzēšamām
mucām — 55 gab., 2) ugunsdzešamiem
aparātiem „Minimax" 97 gab.

27. maijā 1926. g. uz cinka baltuma —
2500 kg (netto).
Torgu sakums pīkst. 10 no rīta. Torgu

dalībniekiem jāiemaksā drošibas nauda
10°/o apmērā no piedāvājuma vērt bas.
Tuvākts ziņas dzelzsceļu virsvalde Go-
gaļā ielā 3, ist. 101, 1 3190

Kļūdas Izlabojums.
.Valdības Vēstneša" š. g. 14. maiļa

105. numurā ievietota policijas sludinā-
jumā par Aleksandra Vilhelma d. Fried-
feldta nozaudētas karaklausības apliecjbas
atzīšanu par nederīgu ieviesties kļūda:
sludinājuma paša sakuma sacīts, ka iz-
sludina Rīgas 6. pol. iec. priekšnieks,
kas nepareizi; vajaga būt un jālasa:
Rīgas policijas IV iec. priekšnieks. 2046b

Jfzīabojums.
Rēzeknes apriņķa priekšnieka II iec.

palīga sludinājuma, ievietota .Valdības
Vēstneša' 36. numurā 15 I<br. 1926. g,

attiecībā uz nozaudēto iekšzemes pasi.
izdotu no Vidsmuižas pagasta valdes ar

N° 1950 uz Antona Jufa d. Balckara

vārdu, ieviesusies kļūda: pases numuram

jābūt ĪOSO un ne vis 1950 ka tas

nepareizi iespiests m.neta .Valdības
Vēstneša" numura. ^m

Tautas tabntājības ministrija
izdos 2. jūnija š. g., pulksten 12 dienā,

mutisks un rakstisko izsolē
valsts darbinieku tuberkulozes sanatorijas Vaiņodes

jumta stāva isfrūtics darbus un ūdensvadu ierīci
ar mazgājamiem saldiem.

Drošības nauda: būvdarbiem Ls 870.—; ūdensvalu ierīcei Ls 120.—Fie darbu izdošanas drošības nauda jāpalielina līdz 10°/o no nosolitās sumas
., n

Ar darbu aprakstiem un noteikumiem var iepazīties Rīgā, Skolas ielā Ns 28,dz. 9, katru darba dienu no pulksten 9—15 2 3960
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